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V i l l e  d e  
t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010iNT/RiDGU- 
T3377 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

STADE DE LA MOSSON 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général àes collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L  2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 : 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier. ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositicns particulières c~iïcernûnt la 
circulation et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté, afin de permettre le 
bon déroulement des matchs de football MHSC-ET0 FC, au STADE DE LA MOSSON (europa 
league) ; 

Arrête : 

Article ler : 

Les dispositions édictées aux articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 ,10,11,12 et 13 du présent arrêté 
rentreront en vigueur le : 

-jeudi 05 août 2010 MHSC - ET0 FC 

Le coup d'envoi du match sera donné à 20h45. 

Article 2 : 

Le 05 août 2010, l'Avenue de Heidelberg partie limitée par l'avenue de Louisville est soumise l  
aux prescriptions définies ci-dessous : i 

l'arrêt et le stationnement sont interdits ; 1 
Ces dispositions sont applicables 8 heures avant le début des matchs et   en da nt une 1 
durée totale de 12 heures. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 

1 



abusif et gênant et passible de mise en foumere immédiate. 
La circulation est interdite. 
Ces dispositions sont applicables 3 heures avant le début des matchs et pendant une 
durée totale de 7 heures. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules officiels munis de 
macarons, aux autobus et aux services de secours. 

Article 3 : 

Le 05 août 2010, Avenue de Heidelberg dans sa partie comprise entre la rue des Planètes et la rue 
de la Forêt Noire, sur le parking situé côté "la Mosson", l'arrêt et le stationnement sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables 8 heures avant le début des matchs et uendant une durée 
totale de 12 heures. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en foumere immédiate. 

Article 4 : 

Le 05 août 2010, Avenue de Heidelberg dans sa partie comprise entre I'avenne de Barcelone et 
l'avenue de Louisville, sur le parking situé du côté du marché, l'arrêt et le stationnement sont 
interdits. 
Ces dispositions sont a p p l i c a b l e s S h s  et pendant une durée 
totale de 12 heures . 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fonnière immédiate. 

Article 5 : 

Le 05 août 2010, Square de SurVille dans sa partie comprise entre la rue de Liège et l'avenue 
d'heidelberg, sur le parking situé avenue de Heidelberg, l'arrêt et le stationnement sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables 8 heures avant le début des matchs et pendant une durée 
totale de 12 heures. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 6 : 

Le 05 août 2010, Avenue de l'Europe depuis la Place Robert Schuman vers et jusqu'à la Rue du 
Professeur Blayac, un sens unique est institué. 
Ces dispositions sont applicables 2 heures avant le début des matchs et pendant 3 heures 
a ~ r è s  la fin des matchs. 

Article 7 : 

Le 05 août 2010, Rue du Professeur Blayac depuis l'Avenue de I'Europe vers et jusqu'à Rond- 
point dlAico, un sens unique est institué. 
Ces dispositions sont applicables 114 d'heures avant la fin des matchs et   en da nt une durée 
totale de 2 heures. 



Article 8 : 

Le 05 août 2010, Rue d'Oxford depuis l'Avenue de Barcelone vers et jusqu'à l'Avenue de 
l'Europe, un sens unique est institué. 
Ces dispositions sont applicables U4 d'heures avant la fm des matchs et pendant une durée 
totale de 2 heures . 

Article 9 : 

Le 05 août 2010, Avenue de la Liberté bretelle d'accès à la RN 109 direction JIMGNAC, un 
sens unique est institué. 
Ces dispositions sont applicables 114 d'heures avant la fin des matchs et pendant une durée 
totale de 2 heures . 

Arücle 10 : 

Le 05 août 2010, Avenue de la Liberté depuis I'avenue Pablo Neruda vers la place Robert 
Schuman, un sens interdit est institué. 
Ces dispositions sont applicables 2 heures avant le début des matchs et pendant 3 heures 
après la fm des matchs. 

Article 11 : 

Place Robert Schuman, sur le parking "Espace Mosson", un stationnement payant est institué. 
Le stationnement se fera sur les emplacements prévus à cet effet. Il sera formellement interdit en 
dehors des zones délimitées par panneaux ou marquages au sol. 
Le droit sur ces emplacements est fixé forfaitairement à 2 euros. 
Ces dispositions sont applicables 4 heures avant et 2 heures après le deôut des matchs. 

Article 12 : 

Les dispositions du présent arrêté seront appliquées à la diligence des services de police. 

Article 13 : I 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour & la mise en place de la 
signalisation. 

Article 14 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
1 

contraires antérieures. 1 



Article 15 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la.Ville sont chargés, chacun eu ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 26 juillet 2010 . -. 

Madame le 

t2,s -. . ., . 1 '*, ,-. : T  
*> < 

'.\,- Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 2 8 JUil. 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU- 
T3378 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier ~ 

! 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de Toulouse 

Madame le Maire de la Vüie de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de laroute et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté 2010R\ITIRIDGU-T3286 du 16 juillet 2010 ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008, d o ~ a n t  délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, 
ler Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation gén6rale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des veliicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de de pose de 
foureaux, à la demande de FREE-TELECOM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 06 août 2010 les dispositions de I'arrêté 2010/NT/R/DGU-T3286 

du 16 juillet 2010 sont prorogées jusqu'au 13 août 2010. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Gknérai des 
Senrices de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Sexécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 26 Juillier 2010 
$0" c-., Madame le Maire 
'"- C/" &@&%y,;:.: , .cl Hélène MANDROUX 

: Et par d6l6gatiou \: < .>~  ... 5 ,  

A. : . :.... le Premier Adjoint, 
\. .$ '- , ., . . / Serge FLEURENCE * ; p, > ,$.J;f Publié le : 2 8 JUk. 2010 --.-.-s 



Diiection du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
n379 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue Albert Einstein 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W i'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concemant la 
circulation et le stationnement des velicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
raccordement de réseaux à la demande de la SERM ; 

Arrête : 

Arücle ler  : 

A compter du 23 août 2010 et jusqu'au 03 septembre 2010, l'Avenue Albert Einstein dans sa 
partie comprise entre la Route de Vauguières et la Rue Fra Angelico est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des veliicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fmée à 30 Km/h ; 

i le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jourde la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions d é f ~ e s  par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 27 JUILLET 2010 
/ 

Publié le : 2 & NIL. 2010 

Et par délégation w 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 O/NT/R/DGU- 
T3380 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue de Thor 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L  2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'insûuction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de tirage de cable à 
la demande de FRANCE TELECOM ; 

Arrête : 

Article ler  : 

A compter du 04 août 2010 et jusqu'au 10 août 2010, Rue de Thor au no 120, le stationnement 
est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent,et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et &ché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 27 JUILLET 2010 A 

publié le : 2 8 NIL. 2010 

U 
Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/iUDGU- 
T3382 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue des Chasseurs 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint an Maire ; 

- W i'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le kglement communal d'occupation et d'utilisation de i'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessajre de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de renouvellement de 
réseaux A.E.P, à la demande de Véolia ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 02 août 2010 et jusqu'au 17 septembre 2010, la Rue des Chasseurs est soumise 
aux prescriptions définies ci-dessous : 

chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmil~ ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viüe sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent q ê t é  
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 27 Juillet 2010 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

publié le : 2 6 Hill. 2010 



v i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  E--. 

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTEPDO 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
P385 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Le Caravage 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités tenitonales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8, R. 415-6, R. 417-12 et 
R.411-7 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 
1, cinquième partie, signalisation d'indication ; 

+ - VU l'arrêté municipal du 23 juin 1961 approuvé le 6 :septembre 1961, portant réglementation 
générale de la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Un sens unique est institué Rue Le Caravage dans le sens de l'Avenue Albert Einstein vers la Rue 
Léonard de Vinci. 

A l'intersection de la Rue Léonard de Vinci et de la Rue Le Caravage, les conducteurs circulant 
sur la Rue Le Caravage sont tenus de marquer l'arrêt à la limite de la chaussée abordée (STOP) 
puis de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 3 : -- 

Le stationnement est autorisé dans les emplacements prévus à cet effet Rue Le Caravage côté 
pair. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourière immédiate. 

Pase 1 sur 2 

6s 



Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 27 juillet 2010 

Pour Madame le Maire 
Le Premier Adjoint Suppléant, 

Serge F L E U ~ ~ % ~ C E  

Page 2 sur 2 
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Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTEPDO I 
Arrêté no 2010MTMDGU- 

P373 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue des Pétètes 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8, R. 415-6, R. 417-11, R. 
417-12 et R.411-7 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription, livre 1, 
cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, septième partie, marques sur chaussées - 
annexes ; 

- VU l'arrêté municipal du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation 
générale de la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article Ier ; 

À l'intersection de la Rue des Pétètes et de la Rue du Professeur Joseph Anglada, les conducteurs 
circulant sur la Rue des Pétètes sont tenus de marquer l 'mêt à la limite de la chaussée abordée 
(STOP) puis de céder le passage aux autres véhicules. 

À I'intersection de la Rue des Pétètes et de la Route de Ganges, les conducteurs circulant sur la 
Rue des Pétètes sont tenus de marquer I'mêt à la limite de la chaussée abordée (STOP) puis de 
céder le passage aux autres véhicules. 

Page 1 sur 2 
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Les personnes à mobilité réduite ont 1 place réservée Rue des Pétètes côté pair au no 80. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à i'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en foumère immédiate et passible de mise en fourrière immédiate. 
Les véhicules des personnes à mobilité réduite doivent être munis de la carte de stationnement 
pour personnes handicapées ou du macaron 'GIG-GIC' apposé sur le pare-brise. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise; en place de la 
signalisation. 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : --- 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 4 bflui 281 8 

Montpellier, le 28 juillet 2010 

Pour Madame le Maire 

Serge FLE&&NCE 
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Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU- 
T3385 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue de Maurin 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérieue sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ter 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation génékale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement co~zzmn~~d d'occupation et d'utilisation de I'esp~cc. lxbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des vehicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de branchement 
ponctuel A.E.P, à la demande de Véolia ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 02 août 2010 et jnsqu'au 28 août 2010, l'Avenue de Maurin dans sa partie 
comprise entre la Place Yitzhak Rabin et la Rue des Passerines est soumise aux prescriptions 
déffies ci-dessous : 

chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmh. 

Arücle 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 28 Juillet 2010 

Hélène MANDROUX 
Et Dar délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 3 0 JUIL. 2010 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3390 

M o n t p e l l i e r  

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Aung San Suu Kyi 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint an Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le régiement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des veliicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de déménagement 
à la demande de monsieur Labbé Arnaud ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 09 août 2010, Rue Aung San Suu Kyi sur 30 mètres face au numéro 72, le stationnement est 
interdit. 
Ces dispositions sont applicables de ni00 à 16h00. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la ViUe sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 28 juillet 2010- 

Madame le Maire 

Et par délégation 
le premier idjoint, 
Serge nEURENCE 

le : . O  2 AOUT 2010 



V i l l e  d e  1 

Direetion do 
Génie Urbain I 

M o n t p e l l i e r  

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Rue de la Madeleine 

Madame le Maire de la Vine de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de raccordement de 
réseaux secs et humides, à la demande de la S.E.R.M ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 23 août 2010 et jusqu'au 01 octobre 2010, la circulation est interdite Rue de la 
Madeleine 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation de%ute sur la Rue du Mas Nouguier, emprunte : 
l'Avenue du Colonel Pavelet 
la Rue Ettore Bugatti 
l'Avenue Etienne Mehul 

1 

Article 3 : I 
1 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 1 
signalisation. 1 

l 
WI 1 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de I'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en viguenr. 

Montpellier, le 28 Juillet 2010 / 

Publié le : 0 2 AOUT 2010 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Direction du 
G é ~ e  Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010iNTIRIDGU- 
l-3394 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue des Garrats 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code générai des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- W I'instrnction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quaeeme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 2010/NTmlDGU-T3189 du 02 juillet 2010 ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signahire à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier. ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des veliiules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 01 août 2010 les dispositions de l'arrêté 2010/NT/R/DGU-T3189 du 02 juillet 2010 sont 
prorogées jusqu'au 14 août 2010. 



Article 2 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité PubLique de 1'Hérault et le Directeur Générai des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 28 juiilet 2010- ,, 
Madame qNTP<[ 

+r%2,. Y, 
w @'G:*,< 1. n 
C c c ,  ;, ; :  . R 

Hélène MANDROUX 
Et Dar déléeation 

Serge FLEUR~NCE 

Pubfié le : 3 O JUlL 2010 



Direction de l'Espace Public 

Service Affaires Commerciales 

Ville de 
Montpellier 

Arrêté no806/2010 
Ref : GF 

Extrait du registre des arrêtés de la Maine de Montpellier 

TOURNAGE 
Société N EUROPA 
Les 2 et 3 aoû 2010 

Places du Nombre d'Or - Paul Bec - Rue de Sparte - 
Occuaation du Domaine Public 

Le Maire de la Vilie de Montpellier, 

- Vu le Code Général de Propriété des Personnes Publiques, 
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- Vu le Code de la Voirie Routière, notamment l'article L113-2, 
- Vu le Code Pénal, 
- Considérant la demande de M. Christian Boyer, Régisseur général, de tourner un spot 

publicitaire pour la marque « Shiseido » les lundi 3 et mardi 4 août 2010 entre 7h et 21h, places 
du Nombre d'Or et Paul Bec ainsi que rue de Sparte, 

- Article lm : 

La mise à disposition du Domaine Public sera effective pendant la durée du tournage, les 3 et 4 
juillet ml0 sur les lieux suivants : 
- Place du Nombre d'Or, 
- Place Paul Bec pour le stationnement des véhicules, 
- Rue de Sparte pour l'installation de la cantine. 
35 techniciens seront présents sur le site ainsi que les veliicules suivants :. 

- Camion Machinerie 30m3 
- Camion Caméras 30m3 
- Camion lumières 301113 
- Camion Régie 
- Cantine 
- Veliicules de production 

Article 2 : 

Monsieur Christian Boyer, en tant que régisseur général, veillera à prendre toute les dispositions 
nécessaires pour que soit assurée la sécurité du public. 

Article 3 : 

il est convenu que la statue située sur la Place du Nombre d'Or sera démontée pour les besoins du 
toumage par l'entreprise Pavie et repositionnée dès la fin du toumage dans les mêmes conditions 
qu'elle aura été trouvée, étant entendu que les frais liés à ces opérations seront intégralement à 
la charge de la production N Europa. 



Article 4 : 

Monsieur Christian Boyer est responsable des dommages qui pourraient survenir aux biens et aux 
personnes dans le cadre de la mise en place, du déroulement et des opérations de clôture du 
tournage. A cet effet, il veillera à respecter l'esthétique des sites, et à ce que l'état de propreté soit 
être identique à celui qu'il aura trouvé en arrivant. 

Article 5 : 

La redevance pour l'occupation du domaine public est de 500 €, confornément à la délibération du 
Conseil Municipal du NO20091566 fixant les tarifs. 
Le tarif 2010 concernant l'occupation du domaine public est de 250 € par jour de tournage. 

- 250 € x 2 jours = 500 € 

Article 5 : 

La présente autorisation sera présentée, sur leur demande, aux agents de l'autorité. 

Article 6 : 

Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique et tous agents de la force publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne de 
l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 28 juillet 2010 

Pour Madame le Maire / 

publié le : g 2 A D U l  2010 

Le Maire de la Ville de Montpellier informe que le préseni acte peut faire I'objet. dans le délai de deux mais à compter de sa notification : 
- soit d'un recours gracieux auprès du Maire. 
- soit d'nn recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montpellier, directement sans recours gracieux dans le délai de deux mois 

précité, ou à l'issue d'nn recours gracieux, dans un délai de deux mois soit à compter de la notification d'une réponse expresse, soit à compter 
du refus tacite (constitué si I'adminiseation ne répond pas au recours gracieux dans le délai imparti). 



Direction de l'Espace Public 1 

Ville de 
Montpe l l ie r  

Service Affaires Commerciales 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Arrêté n081 112010 
Ref : GF 1 

Association « DROIT DES ANIMAUX » 
Occupation du domaine public 

Place Paul Bec 

Stand d'information 

Samedi 31 juillet 2010 

Le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général de Propriété des Personnes Publiques, 
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- Vu le Code de la Voirie Routière, notamment l'article L113-2, 
- Vu le Code Pénal, 
- Considérant la demande de Monsieur Melvin JOSSE, Coordinateur pour l'Hérault, d'installer 

un stand d'information le samedi 3 1 juillet 2010, de 14h à 20h, sur la Place Paul Bec. 

ARRETE 

Article 1- : 

Monsieur Melvin JOSSE est autorisé à installer un stand d'information, dans le cadre d'une journée 
de sensibilisation sur les droits des animaux, le samedi 31 juillet 2010, de 14h à 20h. 
Le présent arrêté a pour objet de définir les modalités d'occupation du domaine public. 

Article 2 : 

Monsieur Melvin JOSSE est responsable en tant qu'organisateur et veillera à prendre toutes les 
dispositions nécessaires pour que soit assuré la sécurité du public. 

Article 3 : 

La mise à disposition du Domaine Public sera effective pendant la durée de la manifestation, à 
savoir le samedi 3 1 juillet 2010,de 14h à 20h (installation et démontage compris) 

Article 4 : 

Monsieur Melvin JOSSE est responsable des dommages qui pourraient survenir aux biens et aux 
personnes dans le cadre de la mise en place, du déroulement et des opérations de clôture de la 
manifestation. A cet effet, il veillera à respecter l'esthétique du site, et à ce que l'état de propreté 
soit identique à celui qu'il aura trouvé en arrivant 



Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique et tous agents de la force publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne de 
l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 28 juillet 2010 ,-' 

- 
publié le : fl 3 2010 
Notifié le : 

Pour Madame le Maire 

Le Maire de la Ville de Montpellier informe que le présent acte peut faire l'objet, dans le délai de deux mois à compter de sa notification : 
- soit d'un recours gracieux auprès du Maire. 
- soit d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montpellier, directement sans recours gracieux dans le délai de deux mois 

précité, ou à l'issue d'un recours gracieux, dans un délai de deux mois soit à compter de la notification d'une réponse expresse, soit à compter 
du refus tacite (constirné si l'administration ne r6pond pas au recours gracieux dans le delai imparti). 



Direction du 
G é ~ e  Urbain 

SeMce Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3391 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Circulation interdite 
Quai du Verdanson 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code générai des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des vexcules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'un branchement 
d'eau à la demande dc VEOLIA ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 02 août 2010 et jusqu'au 28 août 2010, Quai du Verdanson entre le no 10 et le no 
12, la circulation est interdite aux 2 roues sur la piste cyclable.Ces derniers doivent emprunter la 
voie réservée aux automobilistes. 

Article 2 : 

Les dispositions déiïnies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

44fQ 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de lWérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 28 juület 2010 ,-KG) 

Publié le : 3 0 JUIL. 2010 

l. 



V i l l e  d e  

Direction dn 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTiR/DGU- 
ï3386 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Jugan 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 a v d  2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des veliicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de démolition d'un 
immeuble à la demande de l'Entreprise Volpilière ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 09 août 2010 et jusqu'au 20 août 2010, Rue Jugan dans sa partie comprise entre le 
Quai des Tanneurs et la Rue de Plagne, le stationnement est interdit. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécmité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché confo~mément à la réglementation en vigueur. 

Madame le Maire 
Hélène MANDRO 

Publié le : 
3 Q JUIL. 2010 



Direction du 
G é ~ e  Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no U)lO/NT/R/DGU- 
T3387 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Circulation interdite 
Rue du Cheval Vert 

Madame le Maire de la vSI~ de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instmction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, qua!dme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 a d  2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des ve1Ucnles sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'extension de réseau 
à la demande de FREE Télécom ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 04 août 2010 et jusqu'au 31 août 2010, Rue du Cheval Vert, la circulation est 
interdite. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 

Article 2 : 

Les dispositions défmies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions d é f i e s  par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 28 juiiiet 2010 7 
Madame le Maire 

h 

Et par délégation 
le Premier Adioint, 
serge FLEURÉNCE 

Publié le : 3.0 JUil. ml 



Direction du 
Génie Urbain 

Senrice Voirie 

Arrêté no 20 10MTIRIDGU- 
T3388 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Circulation interdite 
Rue du Cheval Vert 

- 

Madame le Maire de la ViUe de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quaweme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R0.U.E.U.) ; 

- CONSDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de renouvellement de 
réseau à la demande de Véolia ; 

Arrête : 

Artiele ler : 

À compter du 31 août 2010 et jusqu'au 01 octobre 2010, Rue du Cheval Vert, la circulation est 
interdite. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 28 juillet 2010 

Madame le Maire 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  de  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010N/IUDGU- 
T3389 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Joffre 

Madame le Maire de la Viiie de Montpellier, 

- W le code général des collectivités tenitorides et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation généraie de la 
circulation dans les voies de Moutpeilier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des veliicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de réfection de façade 
à la demande du Syndic LACOMBE ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 24 août 2010 et jusqu'au 26 août 2010 de 8h à 18h, la circulation est interdite Rue 
JoMe 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur le Boulevard Victor Hugo, emprunte : 
la Rue d'obilion 
la Rue de la Victoire de la Marne 

et se termine sur la Rue Joffre. 

Article 3 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendïont effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures, 

Article 5 : 

Le DirecteurDépartementai de la ~éc&té Publique de 1'Hérauit et le Directeur Généal des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 28 juillet 2010 
Madame le Maire 

Hélène MANDRO 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

- t : n t p e l l i e r  

Lui 

Arrêté no 2010/NT/RIDGU- 
T3395 1 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de Claret 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le régiement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concemant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de démontage d'une 
grue à la demande de l'entreprise Salvan Sud BTP ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 19 août 2010 et jusqu'au 20 août 2010, la circulation est interdite Rue de Claret 
dans sa partie comprise entre la Rue Anterrieu et la Rue Edouard VII 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 17h. 

Article 2 : 

La déviation des ve%cules circulant habituellement sur cette portion de voie se fera par la Rue 
Antemeu, la Rue Bouschet de Bernard, le Boulevard Renouvier et la Place du 8 mai 45. 

Article 3 : 1 
1 
i 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la i 

signalisation. 
1 
i 



Article 4 : 

Les dispositions d é f ~ e s  par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Générai des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpilier, le 29 juillet 2010 

Madame le Maire 

le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : O 2 AOUT 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3396 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Boulevard Ledru-Rollin 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8, R. 417-10 et R. 417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication, livre 1, septième 
partie, marques sur chaussées - annexes et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement cominmal d'~ccupaiion et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulieres concernant la 
circulation des veliicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de déménagement à 
la demande de Madame Kempf ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 11 août 2010 à 21h et jusqu'au 12 août 2010 à 2h, le Boulevard Ledru-Rollin est 
soumis aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite sur la voie bus ; 
le véhicule de déménagement immatriculé 4610 PJ 11 est autorisé à stationner au droit du 
n0l l .  

Article 2 : 

La déviation des véhicules autorisés à circuler sur la voie bus se fera par la Rue du Faubourg du 
Courreau et la Rue de la Merci. 



Article 3 : 

Les dispositions défiiies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 29 juillet 2010 

Publié le : 0 2 2010 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/iUDGU- 
T3400 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de Malbosc 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtonales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W I'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2ûû8 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté eu raison des travaux 
d'aménagement de voirie à la demande de la SERM. 

Arrête : 

Article ler : 

À compter d u m û t  2010 et jusqu'au 1 ~ n . o v e h r e  2010, la Rue de Malbosc dans sa partie 
comprise entre 1'Avenuc Aglaé Adanson et l'Avenue Professeur Jean-Louis Viala est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des veliicules est alternée par feux ou K10 ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en f o e e r e  immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Générai des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et afnché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 29 juillet 2010 
e 

Madame le Maire ,/ 

Hélène MANDROUX 
.; Et par délégation 
I 

.: le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : O 2 AOUT 2010 



Direction du 
G é ~ e  Urbain 

Semice Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Sens unique 

Rue de Malbosc 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace ürbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux 
d'aménagement de voirie à la demande de la SERM. 

Arrête : 

Article ler  : 

A compter du 09 août 2010 et jusqu'an 19 novembre 2010, Rue de Malbosc dans le sens de la 
Rue Tomaso Francini vers l'Avenue Aglaé Adanson, un sens unique est institué. 
Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Aglaé Adanson, emprunte : 

1' Avenue des Fréres Buhler 
la Rue Louis Brown 
la rue Tomaso Francini 

Le stationnement se fera sur le côté droit du sens de circulation. l 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de i'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viiie sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 29 juiilet 

Madame le Maire 

, 
Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge nEURENCE 

Publié le : O 2 AOUT 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

-d :n tpe l l ie r  

kl 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010NlRlDGU- 
T3403 

Arrêté temporaire 
Circulation interdite 

Avenue des Etats du Languedoc 

Madame le Maire de la Viiie de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de.la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le régiement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des vexcules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de taille et 
d'aménagement des espaces verts à la demande du service de la Direction Paysage et Nature ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 10 août 2010 et jusqu'au 10 septembre 2010, Avenue des Etats du Languedoc 
entre la place #Olympie et le rond point de la rue des Pertuisanes, la circulation est interdite sur 
la voie de gauche dans les 2 sens ; 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Semices de la ViUe sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 

~ o n t ~ e l l i e r ,  le 29 juillet 2010 
Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Diiection du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3404 

l 
Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de l 

Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Beau Séjour 

Madame le Maire de la Vüle de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des m a u x  de démontage d'une 
grue à la demande de l'Entreprise GIRAUD ; 

Arrête : 

Article ler  : 

Le 13 août 2010, la circulation est interdite Rue Beau Séjour 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation deoute sur la Rue Canton, emprunte : 
la Rue Lunaet 
la Rue Abert 

et se termine sur l'Avenue de Castelnau. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 

~r a 8 



signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départementai de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Générai des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 

'X Montpellier, le 29 juillet 2010 i ,~ 

Madame le Maire 
d.R3 2 Hélène MANDROUX 

~. .. 

Serge FLEURENCÉ ' 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3405 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue de Ferrare 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W I'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signahire à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de voirie à la 
demande de la Mairie de Montpellier ; 

Arrête : 

M ~ d e  ler : 

À compter du 09 août 2010 et jusqu'au 13 août 2010, Rue de Ferrare entre le no 13 et le no 15, le 
stationnement est interdit. 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le j o u  de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent tontes les dispositions 
contraires antérieures. 

1 
l 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 29 juillet 2010 

Madame le Maire 
Hélène MAND 
Et par délégation \ le Premier Adj 

/ Serge FLEURENCE 
0 2  AUU1 2010 

Publié le : 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

Madame le Maire de la ViUe de Montpellier, 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

~rrêté  no 201 O/NT/R/DGU- 
T3407 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de Saint Lazare 

-VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instniction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des veliicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
renouvellement du réseau de l'eau à la demande de VEOLIA ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 23 août 2010 et jusqu'au 17 septembre 2010,l'Avenue de Saint Lazare dans sa 
partie comprise entre l'Avenue de Nîmes et l'Avenue de la Reine Hélène D'Italie est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

le stationnement est interdit ; 
la circulation des veliicules est alternée par feux ou K10. 

Article 2 : 1 
! 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la V i e  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 29 juillet 2010 
~ 

Publié le : 0 2 A011 2010 

Hélène Maàame MANDROUX le Maire / 
Et par délégation 
le Premier Adjoint 
Serge FLEURENCE 



Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madarne le Maire de la Ville de Montpellier, 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

h ê t é  no ~OIO/NTIRIDGU- 
T3408 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue des Aiguereiies 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communai d'occupation et d'utiiisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des veliicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
réfection des branchements d'adduction en eau potable à la demande de VEOLIA ; 

Arrête : 

Article ler : 
À compter du 09 août 2010 et jusqu'au 03 septembre 2010, la circulation est interdite Rue des 
Aiguerelles depuis la Place Carnot vers et jusqu'à la Rue Farges 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains, les véhicules de secours et de 
service public. 
Une déviation est mise en place. Cette déviation de%ute sur la Place Carnot, emprunte : 

le Boulevard de Strasbourg 
la Rue Général Riu 

et se termine sur la Rue des Aiguerelles. 

Article 2 : 
À compter du 09 août 2010 et jusqu'au 03 septembre 2010, Rue des Aiguerelles depuis la Rue 
Général Riu vers et jusqu'à la Rue Farges, un sens unique est institué. 

Article 3 : 
À compter du 09 août 2010 et jusqu'au 03 septembre 2010, Rue des Aiguerelles dans sa partie 
comprise entre la Place Carnot et la Rue Farges, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en f o d e r e  immédiate. 



Article 4 : 

Les dispositions d é f ~ e s  par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 29 juillet 2010 
n / 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le premier ~djoint ,  
Serge FLEURENCE 

Publié le : 0 2 AOUT 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 O/NT/R/DGU- 
T3409 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Farges 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quafxième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et dhtiLisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des veliicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
réfection des branchements d'adduction d'eau potable à Ia demande de VEOLIA ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 09 août 2010 et jusqu'au 03 septembre 2010. la Rue Farges dans sa partie 
comprise entre le Boulevard de Strasbourg et la Rue Henri René est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

a la circulation est interdite. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains, les véhicules de secours et 
de service public. 

a Le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue des Aiguerelles, emprunte : 
a la Rue Général Riu 
a la Rue Henri René 

et se termine sur le Boulevard de Strasbourg. 



Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 29 juillet 2010 
A 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
ie Premier Adjoint, 
Serge J?L,EURENCE 

Publié le : 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

~ ~ ..... 

Direction du 
G6~iie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3410 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Lunaret 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code générai des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement c o h u n a l  d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de remplaçement 
d'une chambre de tirage à la demande de France Télé.com ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 09 août 2010 et jusqu'au 13 août 2010, Rue Lunaret entre le no 36 et le no 38, le 
, stationnement est interdit. 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Semices de la Viile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 0 3 2010 

Montpellier, le 29 juillet 2010 

Madame le Maire 
Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Ad-ioint, 

V 

Serge FLEURENCE 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Saint Denis 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint an Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des ve%cules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux sur 
façade à la demande de l'entreprise SARL HERNANDEZ ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 10 août 2010 et jusqu'au 11 août 2010, la circulation est interdite Rue Saint Denis 
Ces dispositions sont applicables de 7W0 à 13h00. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains, aux véhicules de secours et de 
service public. 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur l'Avenue Georges Clémenceau, 
emprunte : 

la Rue de Belfort 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Départementai de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Générai des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 29 juillet 2010 f i  / 
Madame le Maire # 
Hélène MANDROUX 
Et par délégation 

Publié le : O 2 AOUT 2010 

le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3398 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Lunaret 

Madame le Maire de la Viiie de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L  2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fieuence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONS~ÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux 
d'aménagement de voirie à la demande de la Mairie de Montpellier ; 

Arrête : 

Article le r  : 

À compter du 02 août 2010 et jusqu'au 27 août 2010, la Rue Lunaret dans sa partie comprise 
entre la Rue Abert et la Rue du Jeu de Mail des Abbés est soumise aux prescriptions déhies ci- 
dessous : 

la circulation est interdite. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 
Le stationnement est interdit. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation de%ute sur la Rue Abert, empmte : 
l'Avenue de Castelnau 

et se termine s u  la Rue du Jeu de Mail des Abbés. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérienres. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Générai des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affîché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 29 juillet 2010 

Madame le Maire 
Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU- 
T3399 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Jean Perrin 

Madame le Maire de la Viiie de Montpellier, 

- W le code générai des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième paaie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avrii 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint an Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des ve'hicules sur la voie du présent mêté en raison des travaux de construction du 
bâtiment à la demande de l'entreprise URBAT. 

Arrête : 

Articie ler : 
À compter du 31 iuillet 2010 et jusqu'au- Rue Jean Pemn, le stationnement est 
interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en founière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Semices de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 29 juillet 2010 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge nEURENCE 

Publié le : 3 0 JUIL. 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

SeMce Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3406 

w & : n t p e ~ ~ i e r  

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Boulevard Sarrail 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérieiie sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de téléphonie à la 
demande du service Téiécom de la Ville ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 04 août 2010 et jusqu'au 06 août 2010, Boulevard Sarrail entre la rue 
Montpeilieret et la rue des Augustins, la circulation des veIhicules est alternée par feux. 

Article 2 : 

À compter du 04 août 2010 et jusqu'au 06 août 2010, Boulevard Sarrail, la vitesse maximale 
autorisée est fixée à 30 Km/h. 

1 Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérauit et le Directeur Général des 
Services de la ViUe sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 29 juillet 2010 
Madame le Maire 

' Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Direcîion du 
Génie Urbain I 

H a . D n t p i i i i r  

Service Voirie 

Arrêté no 201O/NT/R/DGU-ï3412 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpeiiier 

Arrêté temporaire 
Mesures de stationnement 

Rue Robert Koch 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, signalisation 
de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation t empor~e  ; 

- W l'arrêté 2010/NTIR/DGU-T2720 du 07 mai 2010 ; 

- W I'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler Adjoint 
au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
ciradation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de i'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- C O N S ~ ~ ~ R A N T  que les travaux sur le réseau assainissement ne sont pas terminés. 

Arrête : 

Articie ler : 

A compter du 01 août 2010 les dispositions de I'arrêté 2010/NTIR/DGU-T2720 

du 07 mai 2010 sont prorogées jusqn'au 20 août 2010. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de i'Hérault et le Directeur Général des Services de 
la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et 
affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpeiüer, le 29 juiliet 2010 / 

Madame le Maire 

Hélène MANDRO 
3 0 NIL. lm -r3~+7 ," le Et Premier par délégation Adjoint, & 

Serge FLEURENCE 
Publié le : 3 O 1,,, 1010 



Direction du 
Génie Urbain 1 

- i : n t p e l , i e r  

Lul 

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de Fès 
Arrêté no 2010/NT/R/DGU-T3413 ( 

Madame le Maire de la Ville de Mnnipeiiier, l 

- W le code générai des coUectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 

W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instniction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quahième p d e ,  signalisation de 
prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté U)lO/NT/Rn>GU-T2719 du 07 mai 2010 ; 

- W l'arrêté du 4 avrii 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler Adjoint au 
Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSID~~RANT que les travaux sur le réseau d'assainissement ne sont pis terminés. 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 01 août 2010 les dispositions de l'arrêté 2010NïMDGU-T2719 

du 07 mai 2010 sont prorogées jusqu'au O8 octobre 2010. 

Article 2 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Générai des Services de la 
ViUe sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dn présent arrêté qui sera publié et affiché 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpenier, le 29 juillet 2010 

" Madame le Maire 

Hélène MANDROU 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEIJWNCE 

Publié le : 3 L! :LIIL. 2010 



H i z n h p e i i i e r  l 
Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Direction do 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/RDGU-T3397 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue Bouisson-Bertrand 

Madame le Maire de la Ville de Montpeiiier, 

- W le code général des collectivités temtonales et notamment les articles L 2213.1 àL 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signaiisation routière. livre 1, quatrième partie, signalisation de 
prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté 2010liW/R/DGU-T3067 du 22 iuin 2010 ; 

- VU l'arrêt6 du 4 avnl 2008 donnant délégation de signature Monsieur Serge Fieurence, ler Adjoint au 
Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuve le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSD~RANT la demande de prorogation des services de Véolia ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 30 iuület 2010 les dispositions de l'arrêté 2010/NT/R/DGU-T3067 du 22 inin 2010 sont 
prorogées jusqn'au 20 août B10. 

Article 2 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des SeMces de la 
%lie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché 
conformément la réglementation en vigueur. 

Publié le : 

Montpeiiier, le 29 juillet 2010 

Madame le Maire 
Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Scrvicc RTEPDO 

Arrêté il" 2010iNTIRIDUU- 
P378 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Carlencas 

Madame le Maire de In Ville de Moiitpellier, 

- VU le code géntral des collectivités territoriales et notainment les articles L 2122.22 et L 
2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8, R. 417-1 1, R. 417-12 et R. 
41 7-3 ; 

- VU l'instructioii interministéiielle sur la signalisation ro~ltière. livre 1, q~iatrièine paitie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquièine partie, signalisation d'indication, livre 1, sixième 

, partie, feux de circulation permaneiits et livre 1, septième partie, marques sur chaussées - 
annexes ; 

- VU I'arrèté municipal 2009/NTIRIDGU-P262 du 23 décembre 2009 portant réglementation en 
matière de circulation et de stationiieiilent dans la rue Carlencas ; 

- VU l'arrêté du 23 jiiiii 1961 approuvé le 6 seprembre 1961, poitant régleiiicntation géiitnle de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU la délibération du Conseil Municipal du 22 décembre 2008 rnodifiaiit les horaires et les 
tarifs du stationnemei~t payant sur voiiie ; 

- VU l'arrêté municipal du 10 novembre 2009, N02009/NT/WDGU-P237, portant réglementation 
du stationnement payait sur voirie dans les voies de Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT clutil est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

Un sens unique est institué Rue Carlencas dans le sens de la Kue Ernest Michel vers l'Avenue 
Georges Clémenceau. 
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Article 2 : 

La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires à I'iiitersection de 
l'Avenue Georges Clémenceau et de la Rue Carlencas. 
En cas de non foiictionnement des signaux lumineux ou de leur mise eii clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux vélucules venant par la 
droite. 

Article 3 : 

Le stationnement payant de tous les véliicules est autorisé drns la zone courte diirée, aux 
emplacements prévus à cet effet Rue Carlencas côté impair dans sa partie comprise entre la Rue 
Emest Michel et la Rue Etienne Antoine et côté pair d u s  sa partie coinprise entre la Rue Etienne 
Antoine et l'Avenue Georges Clémenceau. 
Ces dispositions soilt applicables de 9h a 18h. sauf le dimanche et iours fériés. 
Tout stationneinent d'un véhicule excédant 48 lieures sera considéré coim~ie abusif. 
Le stationnement est limité à 2 heures et soumis ail paiement de la redevance correspondante. Le 
paiement s'effectue au moyen d'horodateurs implantés dans la zone de stationnement. Le liclcet 
délivré est apposé par les automobilistes derrière le pare-brise de manière à être visible et lisible 
de l'extérieur dii véhicule. 
Tout stationneinent d'un véhicule ne respectant pas les dispositions de durée et de paiement 
p rév~~s  à I'alinéa précédent sera considéré comme abusif et passible de mise en foumère 
immédiate. 
Une tarification et une durée spécitïq~ies sont applicables pour le statioiilieinent résidentiel dans 
cette zone selon les modalités définies lors de 1r délibération municipale visée ci-dessus. 

Article 4 : 

Les personnes à mobilité réduite ont un emplacement réservé Rue Carlencas côté impair au no I l  
bis ( 1 place(s) ) et côté pair au 11" 4 ( 1 place(s) ). 
L'arrêt et le stationnemeiit de tout autre véhicule à I'enplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en f o u d r e  immédiate. 
Les véhicules des personnes à mobilité réduite doivent être munis de la carte de stationnenleiit 
pour personnes handicapées ou du macaron 'GIG-GIC' apposé sur le pare-brise. 

Article 5 : -- 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures, et i'arrêté no 2009hVT!WDGU-P262 du 23 décembre 2009, est abrogé. 
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Article 7 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché confonnéiiieiit à ln réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 30 juillet 2010 

Pour Madame le Maire 

Serge FLEUXENCE ./ 
Publié le : , 4 Aoul zolQ 
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Direction du 
Génie Urbain 

Vil le  d e  
M o n t p e l l i e r  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3416 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue du Professeur Tédenat 

Madame le Maire de la Vie de Montpellier, 

- W le code générai des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des veXcules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de réparation de cable 
à la demande de FRANCE TELECOM ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 09 août 2010 et jusqu'au 13 août 2010, la circulation est interdite Rue du 
Professeur Tédenat dans sa partie comprise entre Carrefour des Anciens d'Indochine et la Rue de 
la Cité Verdier I 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur Carrefour des Anciens d'Indochine, 
emprunte : 

l'Avenue de la Liberté 
Rond-point de l'Armée des Alpes 
la Rue de la Figairasse 

et se termine sur la Rue du Professeur Tédenat. 



,' Article 3 : 

Les dispositions défmies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions défïnies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent mêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 30 juillet 2010 

Madame le Maire 

Et Par déié~ation 
ie Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain l 

M o n t p e l l i e r  
~ iri 

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 20 1 O/NTïR/DGU- 
T3401 1 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de la Figairasse 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

-VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint an Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERAN qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des veliicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
renouveuement de branchement AEP à la demande de Véolia eau ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 09 août 2010 et jusqu'au 27 août 2010, la Rue de la Figairasse dans sa partie 
comprise entre la Rue de la Croix de Figueroues et la Route de Lavérune est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des venicnles est alternée par feux ou KI0 ; 
le stationnement est interdit ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en founière immédiate. 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmih. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions d é f ~ e s  par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viüe sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et afîïché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 30 juillet 2010 / 

Publié le : 0 5 AOUT 2010 

U 
Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Ville de 1 

Direction Réussite éducative 
de la Jeunesse et Sports 
Restaurants scolaires 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municiual de la Ville de 

Séance publique du 
lundi 26 juillet 2010 

Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Fdderic ARAGON, Michel ASLANIAN. Marie-los& AUGE CALIMON. Eva BECCARIA. h i e  BUVEZBCH. Nicole BIGAS. 
Stgphanie BLANPiED. Christian BOUILLE. Agnès BOYER. Nancy CANAUD, Tatiana CAPUOZ-BOUALAM. Mariène 
CASTRB. loselfe CLAVERIE. Magslie COUVERT. Micbaei DELAFOSSE GabneUe DELONCLE Fanny DOMBRE-COSTE, 
Marc DUFOUR, Chrisrian DUMONT, Svdh EL ATMAV. Serge FLEURENCE Chrislime POURTBAU, Georges FRECHB. 
N a h k  G A m - M E D m O S ,  Jean-huis G u  Arnaud JULIEN, Catherine LABROUSS% Mm LEVlTk Helène 
MANDROUX, Jacques MARTIN. Nadia MIRAOUI. Christophe MORALES, Nicole MOSCHETïSTAMM, Michel PASSET. 
Louis POUGET, Franqoise PRUNIER, Helèoe QVISTGAARD, 1-Louis ROUMEOAS. Philippe SAURBL, C&c SUDRES, 
Philippe l'HiNE.5. Jacques TOUCHON, Ciaudine TROADEGROBERT, Fdd6tic TSiTSONIS 

Absents ayant voté par procuration en application de I'arîicie L 2121-20 du Code 
Général des CoUectivités Territoriales : 
Brahim ABBOU. A m h  BENOUARCHA-JAWIOL. Sophie BONIFAC5PASCAh Pcrla DANAN. Jacques DOMERGUE. hure 
FARGER, Richard MAnHE, Herv6MARïïN. SLephane MELLA. agine SOUCHE. Robm SUBRA. lacques TOUCHON. PauicL 
VIGNAL 

Absents : 
MubphaMAlDOUL MaIioe PEïTTOUT, Ranci VIGUlE Aibut ZYLBEXMAN 

Cuisine centrale des restaurants scolaires 
Prévention de l'obésité infantile dans les écoles primaires de la ville. 

Autorisation de signer une convention. 

Au nom de la Commission, Jean-Louis GELY rapporte : 

Depuis l'année 2000 et sous l'impulsion du PNNS (Programme National Nutrition Santé), le service des 
Restaurants Scolaires, en lien avec le service Education et des partenaires externes, mène des actions de 
prévention de l'obésité infantile dans les écoles maternelles et élémentaires de la Vilie de Montpellier. 

Ces actions visent : 
- Les équipes enseignantes : sensibilisation à la problématique de l'obésité et suppression ou 

aménagement de la collation du matin. 
- Les ATSEM : formation de ce public à cette même problématique, incidence sur leur manière d'être en 

classe et lors du temps de restauration scolaire. 
- Les animateurs référents des écoles avec là aussi formation et actions menées en périscolaire. 
- Les parents : tables rondes sur cette thématique et sur l'évolution des prises alimentaires dans l'école. 
- Les enfants : sensibilisation aux différents groupes d'aliments, découverte des fruits et légumes, de 

nouveaux aliments pour l'éducation an goût. 

Ces actions fédèrent : 
- Le Centre Régional de Lutte contre le Cancer (CRLC) Val d'Aurelle dont Epidaure accueille le centre 

ressources santé de l'Inspection Académique de l'Hérault coordonné par l'enseignant référent en lien 
avec 1'Education Nationale, le relationnel avec l'équipe enseignante et le travail auprès des enfants. 

- La Mairie de Montpellier avec une diététicienne du service des Restaurants Scolaires et la coordinatrice 
du secteur centre du service Education : par rapport à l'équilibre des menus dans les restaurants 
scolaires et à la diffusion de messages de santé sur le dos des menus. 

- Le Département de 1'Hérault: par l'implication des professionnels PMI (Protection Maternelle 
Infantile) dans les agences départementales de la solidarité de la ville : auprès des enseignants, des 
parents, du dépistage et de l'orientation des enfants en surcharge pondérale. 



Le travail a été évalué positivement par l'enquête sur la prévalence de l'obésité menée tous les 5 ans par la 
direction PMIS (Protection Maternelle Infantile et de Santé) du Département qui fait apparaître une stagnation 
de la prévalence de l'obésité des enfants en maternelle. 

Toutes ces actions conjuguées au PNNS (Plan National Prévention Santé) et au PRS (Plan Régional Santé) ont 
déjà conduit à infléchir la progression de l'obésité. Il est souhaitable qu'elles soient poursuivies, régulièrement 
évaluées, afin de les faire évoluer grâce aux analyses et communications entre les partenaires. 

La richesse de ce travail résulte du partenariat mis en œuvre qui mérite d'être concrétisé par une convention 
liant : 

- La Mairie de Montpellier par l'implication des professionnels exerçant dans les écoles (ATSEM, 
animateurs, coordinateurs de secteurs, diététiciennes), 

- Le Centre Régional de Lutte contre le Cancer en lien avec 1'Education Nationale par le biais de 
l'enseignant référent, - 

- Le Département de i'~érau1t par l'implication de professionnels de santé des agences départementales 
de la solidarité intervenant dans les écoles et de la direction PMIS. 

Cette convention permettra : 
- de formaliser et de renforcer la partenariat des organismes signataires en référence aux objectifs du 
PNNS 2 dont la priorité est de promouvoir une alimentation saine et équilibrée ainsi que l'activité 
physique par des actions concertées en écoles maternelles et éIémentaires, 
- de procéder à l'évaluation permanente avec bilans annuels, 
- de communiquer et de valoriser les résultats en interne et externe. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'Adjoint Délégué à signer la Convention et plus 
généralement toutes pièces relatives à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour Mme Le Maire, 

Publiée le : 2 7 d h .  



Ville de 1 

Direction du Génie Urbain 
Bureau d'Etudes 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 
Montpellier 

Séance publique du 
lundi 26 juillet 2010 

Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Vüie de Montpellier s'est 
réuni en mairie, SaUes des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Frédéric ARAGON. Michel ASLANIAN, Muie-los& AUGE CAUMON, Eva BECCARIA h i e  BENBZECK Nicole BIGAS. 
Stéphanie ELANPIED. Christian B0UIU.E Ashiès BOYER, Nancy CANAUD. Tati- CAPUOZZI-BOUALAM. Malene 
CASTRB. Sasette CLAVERIE. Ma@e COUYERT. Midiael DELAPOSSE. Gabrielle DELONCLE. Fanny DOMBR6-COSTB 
Marc DUFOUR, Chrislk DUMONT. Sarah EL ATMANI. Serge FLEURENCE Chrishe FOURTEAU. Georges FnBCHE. 
Nathalie GAWïER-MEDEIROS. Jean-Louis GELY. Arnaud ILILIBN, CatheMe LABROUSSE, Mar LEVITA. Hd&ne 
MANDROUX. Jacques MARTIN. Nadia MIRAOUI. Clmsmphe MORALW. Nicok MOSCHBTTI-STAMM. Michel PASSET. 
Lmis POUGET. Fraqoise PRUNLER, HeiAnc QYISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS. Philippe SAUREL Cédric SUDRES, 
Philipp nmIBS. Jacques TOUCHON. Claudine TROADEC-ROBERT. Euleric TSiiSONIS 

Absents ayant voté par proeuraîion en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des CoUectivités Territoriales : 
Emhim ABEOU. Amina BENOUARGHA.JAPFlOL Sophie BONiFACEPASCAL Perla DANAN. Jacques DOMERGUE. Laun 
FAROIER. Richard MAILHE, Hm6 MARTiN. StéphaoeMELLA, RAgine SOUCHB, Robert SUERA, Jacques TOUCHON. PaIiçk 
VIGNAL 
Absents : 
MusiapbaMAJDOUL MPnine PETITOUT. Francis V1GUIE. Alben ZYLBERMAN 

Lancement de la démarche d'élaboration du PAVE 
(Plan de mise en Accessibilité de la Voirie et de l'Espace Public). 

Au nom de la Commission, Serge F%EURENCE rapporte : 

La Loi du 11 février 2005 sur «l'égalité des droits et des chances, la padcipation et la citoyenneté des 
personnes handicapées » renforce les obligations de mise en accessibilité des espaces publics. Parmi les 
nouvelles obligations, l'une d'elle impose au Maire d'élaborer un Plan de Mise en Accessibilité de la Voirie et 
des Espaces Pu'olics, quelle que soit la taille de la Commune. 

L'accessibilité concerne l'ensemble de la chaîne du déplacement. Celle-ci doit être continue, sans obstacle et 
utilisable en toute sécurité. Elle doit donc prendre en compte la voirie, les espaces publics, les transports et les 
bâtiments. 

La politique d'accessibilité vise deux populations : les personnes handicapées (en fauteuil roulant, mais aussi 
présentant un handicap physique, visuel, auditif,cognitif ou psychique ou un polyhandicap ...) et celles à 
mobilité réduite (personnes de petite taille, personnes âgées, femmes enceintes, personnes accompagnées d'un 
enfant, personnes ayant des difficultés à communiquer ou à maîtriser la langue locale, personnes transportant 
un bagage lourd ou encombrant.. .). 

Le PAVE est un document de référence qui présente un état des lieux de l'accessibilité de la Commune, des 
propositions de travaux d'amélioration de l'accessibilité, leur chiffrage et leur programmation. 

Il fixe les dispositions susceptibles de rendre accessible l'ensemble des circulations piétonnes et des aires de 
stationnement d'automobilistes situées sur le temtoire de la Commune. 

Il porte donc sur toutes les voies présentes sur le temtoire de la Commune, à savoir : 
- les voies communales, 
- les voies d'intérêt communautaire, 
- les routes départementales, 
- les routes nationales. 



Le diagnostic d'accessibilité de la voirie et des espaces publics de la Commune est en cours d'élaboration. 

L'élaboration du Plan de mise en Accessibilité de la Voirie et des Aménagements des espaces publics 
s'appuiera sur un comité de pilotage, organe de validation des enjeux, des méthodes et des différentes étapes 
d'élaboration du PAVE. 

En conséquence, il est demandé au Conseil municipal : 

- d'approuver le lancement de la démarche d'élaboration du Plan de mise en Accessibilité de la Voirie 
et des aménagements des Espaces Publics de la Commune. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le 2 ,:3 JL 210 
bL 



Ville de I 
Montpellier 

Direction Architechire 
Immobilier 
Patrimoine Sécurité 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 

Séance publique du 
lundi 26 juillet 2010 

Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la ViUe de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juüiet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Fd6tic  ARAGON. Michel ASLANIAN, Marie-Jos& AUGE CAUMON, Eva BECCARIA. Amie BENEZECH. Nicole BIGAS. 
Stdchanie BUVUPIED. Chtiatian B0tNL.E Annés BOYER Nancv CANAUD. T h  CAPUOZZI-BOUALAM. M~l.?ne - ~ ~ , ~~-~~~ .~ ~. 
c k ~  idette  CL^^. Maealic COUVERT, Michel DELAPOSS6. 0ab"elle DELONCLE Fannv DOMB&~OSTB. 
Marc DUFOUR. Christian D&o&T, Sarah EL ATMANI, Seme FLEWNCE, Chris& FOURTEAU, OeoIgCS iRECE3 
Nahalie üAUlIl:8-MFJ>HIKOS, l m l a i i k  GCLY. A r n a u d i ~ ~ l l ~ .  CaUicnn,. IABROUSSC Max LEVTIA. HRfnc 
MAN1)ROlIX. lnqucs MARIlN. Nadia MIRAOLII. Chnstuphc MORNJ2.S. Ncnlc MOSCHBTT-STAMM. Michel PASSET. 
Luuis WuClil'. kaneoi<c PRUNI1;K. Htltne OVISIGAARD. Jrnn-lmi$ ROUMmAS. Philious SAUREL. CMtie SUDRLS. . - - ~ ~ ~  ~. . . 
Pin i i~w S. J a m e s  TOUCHON. c ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ o A D ~ c - R & s R T .  Fd6t i c  TSITSONIS 
~b&nts  ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectiwtés Temtoriales : 
BrPhim ABBOU, Amim BENOUARGHA-JAWIOL Sophie BONFACEPASCAL. Perla OANAN. Jacques DOMERGUG, Laure 
FARGiER, R i c M  MAILHE, H d  MARTIN. Stéphane MELLA. Rdgine SOUCHE. R o b  SUERA. Jûcques TOUCHON. Patrick 
VIGNAL 

Absents : 
Mustapha MAKJOUL. Martine PETiTOUT. F m i s  YIGUIG. Albert ZYLBERMAN 

Création d'une commission pour l'accessibilité 

Au nom de la Commission, Magalie COUVERT rapporte 

La municipalité a inscrit comme priorité fondamentale de son action la lutte contre toute forme d'exclusion. 
Rendre la ville plus accessible aux personnes en situation de handicap, c'est aussi améliorer les conditions de 
vie pour le plus grand nombre. 

Aussi, ne peut-elle qu'adhérer pleinement aux objectifs fondamentaux de la Loi pour « i'Egalité des droits et 
des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées », adoptée le 11 février 2005 dite Loi 
Handicap. C'est la première grande réforme de cette politique publique depuis 30 ans, la loi d'orientation 
précédente datant du 30 juin 1975. Elle fixe des obligations de résultat dans de nombreux domaines, 
notamment eu matière de mise en accessibilité du cadre bâti, des transports et de la voirie. 

Elle prévoit, par ailleurs, la création, dans toute commune de plus de 5000 habitants, des Commissions Pour 
l'Accessibilité, dont le rôle est de dresser le constat de l'accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des 
espaces publics et des transports. Eile fait toute proposition utile de nature à améliorer la mise en accessibilité 
de l'existant. C'est une instance d'évaluation, de suivi et de proposition. Elle travaillera en étroite coordination 
avec la commission intercommunale pour l'accessibilité, centrée sur les transports, pour mettre en œuvre le 
principe de continuité de l'accessibilité de la chaîne de déplacement visée par cette loi. 

Aussi, vous est-il proposé la création de cette commission pour l'accessibilité des personnes handicapées, 
présidée, de droit, par Madame le Maire. 

Ladite commission sera composée de la façon suivante : 

- Elus : 7 sièges 
- Associations liées à l'handicap : 5 sièges 
- Usagers et bailleurs : 2 sièges 

Les représentants seront nommés par arrêté de Mme le Maire, conformément aux dispositions de l'article 
L 2143-3 du code général des collectivités territoriales. 

n 3  



En conséquence, nous vous demandons : 

- d'approuver la création de cette commission pour l'accessibilité aux personnes handicapées telle que 
décrite ci-dessus. 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut son représentant, à signer tous actes relatifs à cette affaire. 

Le Conseil ado~te. 1 

Publiée le : 2 1 JUfL 20% 



Ville de I 
Montpellier 

Direction de l'Espace Pubiic 
Gestion des Moyens 
Communs 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseii 
Municipal de la Vine de 
Montpellier 
no 2010 1261 

Séance publique du 
lundi 26 juillet 2010 

Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Vue de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Saiies des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Frfd6riie ARAGON, Michel ASLANIAN. Muie-JosCe AUGE CALMON, Era BECCARIA. ANiie BENSZBCH. Nicole BIGAS, 
Stdphaoie BLANPED. Christian BOUlLLü. Agnés BOER. Nancy CANAüD, Tatiana CAPUOZn-BOUALAM. MarlSne 
CASTRE, losette CLAVERIù. Magalie COUWRT. Michael DELAFDSSE. Gabrielle DELONCLE Fanny DOMBRE-COS=, 
Marc DUFOUR, Chris th  DUMONT. Sarah EL AIUANK Serge FLüLREVCE. Chrisliane FOURTüAU. Georges -HE, 
NaUialie ~~~~MEDmOS, lean-Louis GELY, Arnaud m m ,  GCaUienne LABROUSSE, Man LFVITA. Hél&ne 
MANDROUX. Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI. CMslophe MORALES. Nicole MOSCHETIi-STAMM. Michel PASS6T. 
h u i p  POUGET. F w o k  PRUNIER, Hélène QVISTGAARD. lean-Lou. ROUMEOAS. Philippe SAUREL, Cednc SUDRES. 
Philippe THINES, laques TOUCHON. Claudiie TROADEC-ROBERT. Wddric TSlTSONIS 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Tem'toriales : 
- p ~ - ~ ~  - - ~ - - ~  -~~ ~ 

Behim ABBOU, Amins BENOUARGHA-IAPPIOL Sophie BONIFACEPASCAL. Perla DANAN. laques DOMERGUE L a m  
FARGIPE. Richard MALLHE. HervéMARïïN. Stdphane MELLA. Rdgine SOUCHE, RobaSWBA. laques TOUCHON, Pahick 
VIGNAL 

Absents : 
MustaphaMAJDOUI, MartinePmlTOUT, F m i s  YIOULB. AlbenZYLBFRMAN 

Convention de partenariat du dispositif "Chèque parking" 
Autorisation de signer l'avenant no 1 

Au nom de la Commission, Marc DUFOUR rapporte : 

Dans le cadre d'un développement harmonieux et cohérent de son temtoire, la Ville de Montpellier a mis en 
œuvre plusieurs dispositifs permettant le renforcement de l'attractivité de son centre ville. La mise en place 
d'un chèque parking poursuivait cet objectif en offrant aux commerçants du centre ville, des atouts 
supplémentaires dans leur développemeût économique. 

Le dispositif chèque parking, lancé en décembre 2009 avec le partenariat de la Chambre de Commerce et 
d'Industrie de Montpellier et l'ensemble des exploitants des parcs de stationnement de notre centre ville, 
avait un objectif de diffusion de 130 000 chèques parking, d'une valeur unitaire de 1 €, utilisables dans les 
parkings partenaires du centre ville de Montpellier. 

L'opération s'est achevée le le' juin 2010 avec un total de 51 220 chèques parking commercialisé auprès des 
commerçants, dont plus de 500 ont été partenaire du dispositif. Ce chiffre est très encourageant eu égard aux 
opérations analogues lors des lancements de tels dispositifs dans les autres métropoles régionales. 
Aussi, il vous est proposé d'autoriser le Maire à signer un avenant à la convention de partenariat du 
dispositif du « Chèque parking » adoptée lors du Conseil Municipal en date du 14 décembre 2009 et qui 
stipule dans son article 12 les conditions pour réaliser un avenant à la convention. 

Cet avenant détaille notamment certaines modalités techniques comme celle de poursuivre cette opération en 
éditant 80 000 nouveaux chèques parking d'une valeur unitaire de 1 € et utilisables dans les mêmes 
parkings et de fmer une nouvelle date limite de validité pour ces nouveaux chèques à savoir le le' septembre 
2011. 
Le présent avenant ne modifie en rien la répartition financière du dispositif. Chaque ticket d'une valeur de 1 
€ sera financé selon le principe suivant: Ville de Montpellier 30 %, CC1 30 %, Commerçants 30 % et 
exploitants de parkings 10 %. 
Ainsi sur cette opération complémentaire, la participation de la Viüe de Montpellier est de 24 OOO€ sous la 
forme d'une subvention à la CCI. 



Le coût de cette opération sera imputé sur le budget 201 1 de la Ville (chapitre 929). 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- d'autoriser Madame le Maire, ou Monsieur l'Adjoint délégué à signer l'avenant nol à la convention de 

partenariat sur les chèques parkings et à verser une subvention de 24 OOOE à la CCI. 
- d'autoriser Madame le Maire, ou Monsieur l'Adjoint délégué à signer tous autres documents relatifs à 

cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour Mme Le Maire, 

Publiée le : 2 7 JU/L 10\0 
L 
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Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil r unicipal de la Vile de Montpellier s'est 
réuni en mairie, SaUes des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

. . -. . - .- - . 
RCdr'tic ARAGON. Micnrl N L A N I A N .  M&&-l& AUGE CAUMON. Hv.9 BECCARIA, Aniiie BENIZECH. Nici>lc BIGAS. 
StCphanii. HIANPIED. Chnrlian BOU1IJ.R Agnés llOY?3R. Ndiicy CANAIID. l'aii:*na CAF'UO7.21-ROIIAIM. Marllnc 
CASIRE Joaclic CI AVERIC. Maoalic COUVhKT. M:;hael DELA1:OSSP. Gabtiellc DELONCLE. I)annv DOMIIRE-COS'IF. ~- MA D&oG~ Christian DUMONT. si& EL ATMANI, SerKe.ekË~RÉNC~. Chrisliane WURTMU. Georaes PRECHS; 

.. 
Absents ayant voté par procuration en applicaiion de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivit& Territoriales : 
Brahim ABBOU. Amina BENOUARGHA-JAFFIOL Sophie BONIPACE-PASCAL. Perla DANAN. Jacques DOMERGUE, Laure 
FARGIER. Richhard MAILHE, Henié MARTIN, Slephane MELLA. Régioe SOUCHE. Robert SUERA laques TOUCHON. Palrick 
VIGNAL 

Absents : 
Musiaphs MIUDOUL, Manine PETITOUT, Francis VIGUIE. Albcn ZYLBERMAN 

Instauration du droit de préemption sur les cessions de fonds artisanaux, de 
fonds de commerces et baux commerciaux à l'intérieur du périmètre de 

sauvegarde du commerce et de l'artisanat de proximité. 

Au nom de la Commission, Marc DUFOUR rapporte : 

La dynamisation du commerce et de l'artisanat du centre ville est un des objectifs prioritaires de l'opération 
« Montpellier Grand Cœur », lancée en 2003 par la Viile de Montpellier, pour agir, de manière globale, sur 
tout ce qui contribue à améliorer la qualité du centre ancien pour ceux qui y vivent, le fréquentent et y 
consomment. Symboliquement, la mission Grand Cœur, l'équipe chargée de conduire transversalement cette 
opération qui concerne, outre la dynamisation du commerce et des activités, l'habitat, l'espace public, le 
fonctionnement urbain au quotidien et son animation, a été installée dans un ancien commerce désaffecté, sur 
le boulevard du Jeu de Paume. 

La Ville , avec la Société d'équipement de la région montpelliéraine (SERM), dans le cadre d'une concession 
d9&énagement notifiée le 1 août 2003, a décidé de se donner les moyens pour intervenir sur les secteurs 
confrontés à un danger patent de disparition de certaines offres ou de manque de diversité ou de manque de 
qualité. Ce sont des secteurs où une action publique est nécessaire pour orienter et maîtriser leur évolution. 
Jusqu'alors, l'action foncière conduite par voie de préemption en matière de commerce, concernait les 
«murs » de locaux commerciaux (droit de préemption renforcé) afin de, selon les besoins identitïés, mettre 
aux normes, restructurer et recommercialiser le local. La loi du 2 août 2005, précisée par le décret 
d'application no2007-1827 du 26 décembre 2007 et par la loi de modernisation de l'économie du 4 août 2008, 
a introduit la possibilité de compléter cette action par l'instauration d'un droit de préemption pour l'acquisition 
de fonds de commerce, de fonds artisanaux ou de baux commerciaux. 

Cette veille et action foncière s'inscrit dans la logique de la politique foncière menée depuis plus de trente ans 
par la Ville pour son développement urbain, et l'on peut juger aujourd'hui de l'efficacité de cette politique. 
Pour délimiter et justifier le périmètre de sauvegarde dans lequel pourra s'appliquer ce droit de préemption, 
une étude a été confiée par la SERM, concessionnaire de la Ville dans le cadre de l'opération « grand Cœur D, 

au bureau d'étude spécialisé CERCIA Consultants (périmètre de sauvegarde et rapport justificatif joints en 
annexe). 



L'évolution négative de l'offre de proximité et la disparition progressive de nombreux commerces traditionnels 
se constatent dans de nombreuses rues de la Ville de Montpellier (comme dans l'ensemble du territoire 
national). 
Ainsi les motifs de l'instauration du droit de préemption de fonds de commerces, fonds artisanaux ou baux 
commerciaux sont, au regard du rapport d'analyse réalisé, les suivants : 
- Nécessité de préserver l'attractivité et la chalandise spécifique de pôles commerciaux structurants du 

centre ville, 
- Possibilité à travers la maîtrise de fonds de commerce, en complément des murs commerciaux qui leur 

sont associés, d'agir pour améliorer les conditions d'exploitation et le maintien d'activités professionnelles 
particulieres, 

- Volonté de contrer l'impact de processus de spécialisation excessifs de certains sites et linéaires 
commerciaux, 

- Souhait de pouvoir contrer toute démarche spéculative et toute surenchère résultant de la mise en œuvre de 
projets urbains commerciaux structurants. 

Conformément à ces différents objectifs et aux conclusions du rapport d'analyse, il est proposé de retenir les 
secteurs suivants dans le péRm'etre de sauvegarde du commerce et de l'artisanat : 

. Rue de la Ré~ublique et rue d'Alger: 
La mise en place du droit de préemption commercial sur ce secteur doit permettre de prévenir des mutations 
défavorables à la diversité commerciale existante, mutations susceptibles d'être générées par l'arrivée de 
nouveaux équipements générateurs de flux d'animation (ZAC Nouveau St Roch, parking public, ligne 3 du 
tramway). 

. Halles Laissac - abords rue de la Saunerie - boulevard Clemenceau : 
Ce secteur présente une identité et une dynamique commerciale particulière, fortement axée autour du 
commerce alimentaire dont il constitue l'un des pôles les plus actifs au contact de l'hyper centre de 
Montpellier. 
Les caractéristiques structurelles de l'offre commerciale de ce secteur, le nombre et la qualité des commerces 
alimentaires de bouche et l'état de diversité du tissu commercial de proximité sont à préserver et conforter, 
voue à compléter avec de la restauration de qualité. 

. Boulevard de l'Observatoire, boulevard du Jeu-de-Paume et Ledru-Rollin : 
L'axe constitué par les boulevards Ledru Rollin et Jeu de Paume fait l'objet d'une requalification et d'une 
dynamisation commerciale progressive qui doit être soutenue par l'ensemble des moyens dont dispose la 
collectivité pour mener à bien le projet stratégique de reconquête commerciale de l'ensemble du cœur 
marchand. 
Ces boulevards constituent un maillon indispensable pour reconstituer un circuit marchand cohérent et 
efficace. 
Il ressort que sur la façade sud-ouest de ces boulevards, la forte occupation par des activités de services nuit à 
son attractivité marchande et à son ambiance. 
Il s'agit de limiter le développement excessif des activités de services sur ces linéaires et d'être en mesure de 
pouvoir prévenir toute démarche spéculative ou surenchère résultant de la mise en œuvre du projet urbain 
(modification de la circulation automobile, réinvestissement commercial). 

. Rue Faubourg du Courreau : 
L'instauration du droit de préemption dans cette rue vise à maintenir la diversité commerciale actuelle et à 
prévenir d'une spécialisation excessive qui pourrait intervenir dans un contexte urbain amené à évoluer à 
moyen terme (arrivée ligne 3 Plan Cabanes, et ligne 4 boulevard du Jeu de Paume). 

. Rue St Guilhem 
Constituant ainsi l'un des axes commerciaux importants du circuit marchand précité, l'offre commerciale de la 
rue St Guilhem se caractérise par un linéaire commercial dense et une grande diversité. Les commerces 
alimentaires alternent avec des commerces d'équipement de la maison et de la personne ; leur nombre et leur 
qualité sont un atout qu'il est important de protéger pour l'attractivité du centre-ville afin d'éviter une 
disparition de cette diversité (notamment suite à des départs à Ia retraite). 



. Rue de Verdun - Rue Boussairolles -me du Clos René - rue Aristide Ollivier 
Ce secteur urbain présente un maillage commercial assez atypique, où sont très représentées les activités de 
restauration (surtout sur les axes majeurs et la partie Nord du quartier, secteur des cinémas) et d'hôtellerie, de 
gammes très variables. 
Le linéaire commercial tend à s'étioler dans la partie Sud du secteur, ce qui constitue un handicap pour le 
renforcement du tissu commercial. 
En complément des outils de renouvellement urbain existants qui agissent sur l'environnement du commerce 
(habitat, espace public) et en accompagnement du projet de reconstitution d'un circuit marchand entre la place 
de la Comédie et le Polygone, avec la création d'un pôle commercial important sur un délaissé ferroviaire, rue 
Du Guesclin, il s'agit de maîtriser le niveau qualitatif futur de l'offre et de limiter la tendance actuelle (mono 
fonction commerciale autour de la restauration). 

. Rue de la Méditerranée - rue du Pont dc Lattes - place Cmot  (Sud Gare) 
Ce sccteur préscnte une offre cornmercialc et artisanale globalement éclatée et fragilisGe, avec un poids clcvé - - - . 

de petits locaux professionnels, dont de très nombreux locaux vacants. 
La rue de la Méditerranée, la rue du Pont de Lattes et la place Carnot présentent un enjeu majeur de 
confortation et de pérennité afin d'y maintenir des commerces de proximité de centre ville. 

. Cours Gambetta - plan Cabanes Ouest - rue Adam dc Cra~onne : 
L'instauration du droit de préemption sur Ics fonds de commerce sur ce périmètre vise à maintenir la divcrsiti 
de l'offre et à accompagu& la tksfonnation qualitative de l'offre, en S'appuyant sur la mutation future des 
baux commerciaux et professionnels en place, en complément des outils de renouvellement urbain existants 
(préemptions murs commerciaux, OPAH). 

Place Roeer Salenp-ro - rue du Faubourg Fimerolles : 
L'intégration de ce secteur dans le pénm'etre vise à conforter la structure commerciale en évitant la 
spécialisation de l'offre (évolution actuelle) en vue de conserver à ce secteur son rôle de centralité de quartier, 
en lien avec la pérennité et la confortation des marchés de plein air qui s'y trouvent. 

. Boulevard Pasteur - boulevard L. Blanc - Place Albert le' - rue de l'université 
Le secteur des boulevards Pasteur et Louis Blanc côté place Albert ter présente une typologie de pôle de 
proximité, renforcée par la présence d'un petit marché alimentaire sur la place Albert ler. La perspective 
d'implantation de l'université (arrivée de 2500 à 3000 étudiants en 2013) dans l'ancien hôpital Saint Charles 
va générer des besoins spécifiques pour cette nouvelle population. Dans ce contexte qui peut engendrer de 
fortes mutations du tissu commercial, l'objectif est ici de conforter, voire de renforcer, ce pôle de commerces 
de proximité. 
Rue de l'université, l'objectif est de maintenir la continuité du linéaire commercial. 

. Rues de 1'Aimillerie - place Notre Dame - rue du Pila St Gélv: 
La rue de l'Aiguillerie se caractérise aujourd'hui par une offre spécialisée dans l'équipement de la personne, 
du jouet et de la restauration avec pour cœur de cible une clientèle jeune et branchée. L'enjeu est le maintien 
de cet équilibre, de cette spécificité qui forge l'image de cette rue et de cette offre de proximité. 
La place Notre Dame et rue du Pila St Gély présente une dominante de bars et restaurants dont une majorité ne 
sont ouverts qu'en soirée. Les mutations de ce secteur sont à orienter pour retrouver une diversité et nue offre 
de proximité compatible avec les besoins et attentes des résidents du quartier. 
Les Ateliers des Métiers d'art en bas de la rue du pila St Gély, projet initié par la Ville, constituent un moteur 
dans la diversification et l'amélioration de l'offre de ce secteur. 

La présente délibération accompagnée du plan délimitant le périmètre de sauvegarde du commerce et de 
l'artisanat de proximité et du rapport d'analyse (ci-joints) a été soumise pour avis à la Chambre de Commerce 
et d'Indusûie de Montpellier et à la Chambre de Métiers et de l'Artisanat en application de l'article R.214-1 du 
code de l'urbanisme. 



Après étude de ce dossier, nous vous proposons : 1 
- d'approuver l'instauration du droit de préemption sur les cessions de fonds artisanaux, de fonds de 

commerce et de baux commerciaux à l'intérieur du périmètre de sauvegarde du commerce et de l'artisanat 
de proximité délimité conformément au plan joint en annexe 

- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'adjoint déiégué à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 2 7 JU\L. 2010 
1 L 



Ville de I 

Direction Finances et 
Contrôle de Gestion 
Gestion Budgétaire et 
Comptable 

Montpellier 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 
Montpellier 
no 2010 1263 

Séance publique du 
lundi 26 juillet 2010 

Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidenee de Madame le Maire, Hélkne Mandroux 

Présents ! . . .. . . . .- . 
Fddtri- ARAGOY, Michel ASLANIAN. Marie-JoJCc AUGE CAUMON. Eva nliCCARIA. Annic IIIiNVZECH. Ni;uls HICAS. 
SlCphanie Rl.ANPiED. Chriniaii HOURLC. Ap.tiLs BOYER. Nancy <:ANAUU. Tatiana CAI>UOZZI-nUUAI.AI(. MaiIfne 
CASlRE. Jorctlc CLAVERIC. Maealic COUVERT. hl i ;bl  I>EI.AFOSSC. Cahricllç D W N C i I i .  Famv DOMBRWOSIP. 

~bSents a y k  .voté par procuration en application de I'arüele L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
BRhim ABBOU. Amina BENOUARCHA-JAFFIOL Sophie BONIPAC&PASCAl Perla DANAN. Jacques DOMGROUE. Laure 
PARGmR. Richard MAlLHE He& MARTiN, Sléphane MXLLA. R6gine SOUCHB. Robcrt SUERA. Jacques TOUCHON. Patrick 
VIONAL 

Absents : 
Mustapha MAIDOUL, Martine P6mOUT. Prancis VlCULB. Alben ZYLBüRMAN 

Affectation du résultat 2009 du Budget Principal 

Au nom de la Commission, Max LEVïïA rapporte : 

L'instruction comptable Ml4  précise que l'affectation du résultat de l'exercice clos doit faire l'objet d'une 
délibération du Conseil Municipal. 

En conséquence, il est proposé au Conseil d'affecter les résultats constatés dans la délibération en date du 
14 juin 2010 portant adoption du Compte Administratif 2009 du Budget Principal de la Ville de Montpellier. 

Le Budget Annexe de l'Eau ayant fait l'objet d'un transfert de compétences à destination de la Communauté 
d'Agglomération de Montpellier, le résultat relatif à l'exercice 2009 sera affecté à l'exercice 2010 par le Conseil 
Communautaire. Jl sera proposé au Conseil Municipal de la Vilie de Montpellier de délibérer, dans sa séance 
prévue au 4 octobre 2010, sur les opérations comptables de ce transfert. 

Le résultat de fonctionnement 2009 du budget principal est de 61 450 457,96 euros, il est proposé de l'affecter 
sur l'exercice 2010 : 

O Pour 23 249 547.43 euros en section de fonctionnement 
O Pour 38 200 910.53 euros en section d'investissement 

Le besoin de financement 2009 de la section d'investissement constaté est de 38 200 910,53 euros, il sera affecté 
sur l'exercice 2010 : 

O Pour 38 200 910,53 euros en section d'investissement 

Il est proposé au Conseil de bien vouloir adopter l'affectation des résultats 2009 du budget principal. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 2 7 Ji:. 2010, 
- 
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Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Erédetic ARAGON. Michel ASLANIAN. Marie-Josee AUGE CAUMON, Eva BECCARIA. Annie BENEZECH, Nicole BIGAS. 
Stéphhanie BLANPED. Christian BOUILLE. Agnhs BOYER. Nancy CANAUD. Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Mwlène 
CASTRE Joscae CLAVERIü. Magalie COUYERT, Michne1 DBU\WSSE. Gabrielle DELONCLE. F m y  DOMBRECOSTE 
M m  DUPOUR. Chnsiiao DUMONT, Sarah EL ATMANI, Serge FLEURENCE. Christiane WURTEAU, Gearger PRECHE 
Naihnlie GAüTER-MEDEIROS, Jean-Loub GELY. Amud JULIEN. Catherine LABROUSSE. Max LeVlTk  Hélène 
MANDROUX. Jacques MARTlN. Nadia MIRAOUI, Chnsbphe MORALES. Nicole MOSCHETï-STAMM, Michel PASSET. 
Lovis POUGET. Fmnwise PRUNIER, Hélbe  QYISTOAARD. Jean-Louis ROUMEGAS. Philippe SAUREL Cédtic SUDRES. 
Philippe THINES. laques  TOUCHON, Claudine TROADÈC-ROBERT, Fedéric TSITSOMS 

Absents ayant voté par procuration en application de I'articie L 2121-20 du Code 
Général des Coliectivités Territoriales : 
Bmhim ABBOU. Amim BENOUARGHA-JAPPIOL Sophie BONIFACE-PASCAL. Perla DANAN. J q u p s  DOMERGUE Laure 
FARGIER. Richard MAILHE Hem6 MARTIN. Si6phane MELLA. Rbgine SOUCHE Robut SUBRA, Jacques TOUCHON, Pauick 
ViGNAL 

Absents : 
Mustapha MAlDOUL M m i i  PETITOUT, Francis VIGUIB Alben ZYLBFRMAN 

Budget supplémentaire 2010 de la Ville de Montpellier - Budget Principal 

Au nom de la Commission, Max LEVITA rapporte : 

Depuis le vote du Budget Primitif 2010 adopté le 8 février 2010, il convient d'ajuster certains crédits dans le 
cadre du Budget Supplémentaire. 
Ce dernier permet en outre reprendre les reports de crédits ainsi que le résultat de l'exercice 2009. 
Le Budget Supplémentaire 2010 se présente de la façon suivante : 

BUDGET PlUNCIPAL 

Le Budget Supplémentaire du Budget Principal s'élève à 147 164 427,02 euros. 

Section d'investissement 

Elle s'équilibre en dépenses et en recettes à 113 003 526,39 euros. 

Le détail de cette section est présenté dans les tableaux ci-après : 

ADMINISTRATIONS 

r3 1 



Section de fonctionnement 

Elle s'équilibre en dépenses et en recettes à 34 160 900,63 euros. 

Le détail de cette section est présenté dans les tableaux ci-après : 

34 573 353,84 

2 202 202.78 

- 1 198 070,OO 

60 000,OO 

38 200 910,53 

11 3 003 526,39 

37 134 890,54 

2 091 202,78 

60 000,OO 

77 080 397,ll 

908 

909 

91 1 

91 7 

001 

AMENAGEMENT ET 
SERVICES URBAINS, 
ENVIRONNEMENT 

ACTION ECONOMIQUE 

D!3iESETAUTRES 
OPERATIONS FINANCIERES 

SOLDE DE L'EXECUTION DE 
LA SECTION 
D'INVESTISSEMENT 
REPORTE 

- 2 561 536,70 

11 1 000.00 

- 1 198 070.00 

38 200 91 0,53 

TOTAL 35 923 129,28 



SERVICES GENERAUX 

TOTAL 33 954 016,63 206 884,OO 34 160 900,63 

931 

933 

934 

939 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- approuver le Budget Supplémentaire 2010 du Budget Principal par chapitre en section d'investissement et en 
section de fonctionnement, 
- autoriser Madame le Maire ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à signer tout document se rapportant à 
cette affaire. 

OPERATIONS FINANCIERES 

IMPOTS ET TAXES NON AFFECTEES 

TRANSFERTS ENTRE SECTIONS 
VIREMENT A LA SECTION D 
INVESTISSEMENT 

Le Conseil adopte. 

Total 

Publiée le : 2 7 J ~ / L  2010, 

- 1 620 ooo,oo 
7 293,OO 

2 747 964,95 

28 752 436,05 

Pour 
Mons 

Serge 

33 400 294,43 

- 

- 1 620 ooo,oo 
7 293,OO 

2 747 964,95 

28 752 436,05 

760 606,20 34 160 900,63 
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Convoque le mardi 20 juillet 2U10, le Conseil Municipal de la Vile de Monipellier s'est 
réuni en maine, Salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 h 161100, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Musaiph MAIDOUL. Mamnc PüTITOUT.Vramcs V I G O ?  Ahrt ZnBERMAN 

Renouvellement des Iignes de trésorerie 

Au nom de la Commission, Max LEWA rapporte : 

Dans le cadre de la gestion de trésorerie, ka Viile a lancé une consultation pour le renouveliement d 
de trésorerie. 

Aprss analyse des offles, ii est proposé au Conseil MnnicipaI de retenir les propositions de DEXTA 
et de la Sociét6 Générale. 

Les conditions des contrats sont 1s suîvautes : 

DEXIA Crédit Local 
- Montant : 20 miIIions d'earos 
- Durée : 1 an 
- Commissions : 0.03% ~ I I  montant de la ligne de trésorerie (soit6 000 €') 
- Index : Eonia 

Euribor 1 mois 

- Marge : 0.55 9% sirr Eonia 
0,66 % sur Euribor 1 mois 

Société Générale 
- Montant : 20 millions d'euros 
- Durée : 1 an 
- Commissions : 0.05% du montant de la ligne de trésorerie (soit 10000 '2) perçue d'avance 

trlmestrieiiement 

- Index : Eonia 
Euribor 1 semaine 
Euribor 1 mois 



- Marge : 0.70 % sur EONIA 
0.35% sur Eunbor 1 semaine et Euribor 1 mois 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

- accepter le principe de réalisation de deux lignes de trésorerie avec D m  Crédit Lacal et la Société Générale 
aux conditions défkes  ci-dessus ; 

- autoriser Madame le  Maire, ou à défaut l'Adjoint Délégué, à signer les contrats de lignes de trésorerie et tout 
autre acte y afférent. 

Le Conseil adopte. 
Pour Mme Le Maire, 
Monsieur Le Premier Adjoint 

Serge  CE 
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Convoqué le mardi 20 juiUet 2010, le Cuuseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélene Mandrnux 

Présents : 
PKdéric ARAGON, Michel AS-, MhpJaECa AUGE CAUMON, Bvn BBCCARIA, AnnirBPNGZEC4 Nhk BIGAS. 
Scephsnis BLANEW, %~hn.h BOULIE, Agok BO% Nancy CANAUD. T b  CAPUOrn-BOUALAM, Marhom 
CASiRE, los& CLAVERlE, Ma* COUVERT, M i c M  DE!AFOSSB Gabridk DELONCLB Ffnny DûMBRKUFTB. 
MW DUFOUR. ClViSfiPR DUMON'F, Sarah HL ATMANL Secse ELNRBNCE. Choshaoe R)URTf%U. Gîorss FRECnE. 
Nstbd~s GAü'm%-MEDWOS, Im-Lo~ GKLY. Arnaud TUUüN, Cnrkdoe LhEROUSSE, Mar W ? b  Hélèn. 
M A N D R O ~  1-  MAX^. N& Mmom &mPbe MORALES, M O S C ~ S T A M M .  PASST. 
bois POUGBT, Fmobe PRUNER. WBne QWTGAARD. 1-Lads ROUMEGM. Philipp~ SA- C&ncSüùRES. 
PfÈTippe7WNEZ. lacquesTOUCHON, Cladme TROADEC-ROBERTRT W&ic TSIISONIS 

Absents avanf voté par pr-tion en application de I'artiek L 2121-20 du Code . . 
Gén&ral d& ~ollectivit6a ~erritnriales : 
BmNm N 1 8 0 U .  Amim BSNOUARUHA-IAFFlM. Snphic BONII'ACh-PASCAL Ycrh DANAN. Jacques n<lMHR<illl'. I ~ w r  
PARtiIIN. üichard M4IIHF. llcrrt M h R l l N .  SILpnanc MELLA Rtginc SOUCHIL IRuhcrf SURKA. laque? TDUCIION. Pamck 
VIGNAL 

Adhésion à l'Association d'études pour 
l'Agence de Financement des Collectivités Locales 

Au nom de la C d s s i o n ,  Max LEVEA rapporte : 

La cnsc financière et les di~içultés auxquelles ont eu ?I fÿire face les é~ablisseiiieni~ bancaires ont relancé 
la réflexion sur la nécessité pour las collcctivités locales de diversifier leurs sources de financement et de 
sécuriser leur encours de dette. 

Ainsi, certaines ont souhaité accéder aux mwh6s obligataires dans des conditions optimales, c'est-a-& 
gfotyées au sein d'une sttucture dédiée et pérenne, capable d'intervenir de manière récurrente sur tes marc%és 
finantiers. 

Les associations d'éius ont ainsi œuvré B la mise en place d'un groupe de travail chargé #étudier I'intérêt et la 
faisabilité de la création d'une institution financière spéciaksée telie que défïïe à l'article L 516-1 du Code 
Mon6taire et Financier : 1' «Agence de Fiaarrcement des Coliectivités locales », informée des besoins 
financiers des colIectivités locales, effectuerait des émissions obligataires, consentirait des prêts 2 ceües qui en 
feraient la demande et les ferait bénéftcier des conditions opfimisées de sa ressource financière. 

L'avancée des analyses et discussions du groupe de travail avcc les ministères concernés a deoouché sur la 
création d'une « Association d'études pour 1'Agcncc de Financement des Collectivités Localcs » ?I laquelle les 
collcctivités localcs peuvent adhérer et coniribuer, pour l'aboutissement du projet et la naissance de l'Agence 
prévus idéaiement courant 201 1. 

11 L'Association des Maires de France a saisi la V i e  de Montpellier afin qu'elle devienne Collectivité 
adhérente, 
21 Ce dossier démontre clairement tout l'intérêt pour les Collectivités adhérentes et pour toutes les coiiectivite's 
territoriales, à appuyer le projet de création de l'Agence, 
31 Compte tenu de I'intérêt général attaché à cette initiative au plan des finances locales, il vous est proposé 
que la Viüe de Montpeilier adhhre ?I 1' « Associaiion d'études pour l'Agence de Financement des Collectivités 



Locales » dont les statuts sont joints à la présente délibération. Elle serait ainsi associée aux réflexions et 
pourrait influer sur les décisions relatives à l'Agence, 
4/ Une contribution annuelle de 10 000 euros est demandée afin de concourir aux charges fmanciéres relatives 
aux études complémentaires menées par l'Association. 
Si la création de l'Agence se croncrétise, cette somme sera restituée à la Ville de Montpellier lors des emprunts 
lands par cette structure. 

En conséquence, ü est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

- approuver l'adhésion de la Ville de Montpeilier à 1' «Association d'études pour l'Agence de 
Financement des Collectivités Locales », 

- désigner monsieur Max LEWïïA, Adjoint délégué aux finances, pour représenter la Viüe auprès de 
ceüe association, 

- dire que Ia cofisation annuelle de 10 000 €pour l'année 2010 est prévue au budget au chapitre 920, 
- autoriser Madame le Maire ou à d6faut l'Adjoint Délégué à signer tout document relatif à cette 

affaire. 

Le Conseif adopte. 

2 7 AM. "a Publiée le : . 
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Séance publique du"c 1 1 
lundi 26 juillet 2010 

JUIL. 2040 

B~~~~~ DU c0URRlER 

Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Frédéric ARAGON. Michel ASLANIAN. Marie-los& AUGE CAUMON, Eva BECCARIA. Annie BENEECH. Nicole BIGAS, 

1 

Stéphmie BLANPIED. Christian BOUILLE. Agnès BOYER, N m y  CANAUD. Tatirno CAPUOZZI-BOUALAM, MaEm 
CASTRE, Jaseme CLAVERlü. Magalie COUVERT. Mkhael DELAPûSSE Osbticlle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTü, 
Marc DUFOUR. Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI. Serge FLEURENCE Ch"s6ane FOURTEAU, Georges PRÈCHE 
Nsibalie ~~~~MEDü7ROS. Jean-huis GELY. Amaud JULIüN. Catherine LABROUSSB. Mar LEVITA. HAEm 
MANDROUX. Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALFS. Nicole MOSCHEïTSTAMM. Michel PASSET, 
Louia POUCET, hançoise P R U m  Hdhm QVISTGAARD, IwrLDuis ROUMEGAS, Philippc SAUREL Cklric SUDRES, 
Philippc THINES. laques TOUCHON, Chdine TROADEC-ROBERT. FCd6riric TSiTSONIS 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Brahim ABBOU. Amina BENOUARCHA-IAmOL, Sophie BONIFACEPASCAL Perla DANAN, Jacques DOMERGUB h u r e  
FAROIER, RichardMAUHE, Nerd M m N  StAphane MüL& R6gine SOUCHE, Robefi SUBRA. Jacques TOUCHON, Paniek 
YIGNAL 

Absents : 
Musrapha MATDOUL ManinePEïîTOUT, Francis MOLIE Albat ZYLBERMAN 

ZAC des Grisettes 
Concession d'aménagement VilleISERM 

Compte rendu annuel à la collectivité (exercice 2009) 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Par délibération du 25 juillet 2003, le Conseil municipal a lancé la procédure de la zone d'aménagement 
concerté (ZAC) des Grisettes, située au sud ouest de Montpellier, entre l'avenue du Colonel Pavelet et le futur 
parc public du Mas Nouguier. 

Dans le cadre de l'aménagement des secteurs situés à proximité de la deuxième ligne de tramway, le Conseil 
municipal a approuvé la création de la ZAC des Grisettes par délibération du 20 décembre 2005. 

D'une superficie de 20 ha environ, cette opération prévoit, dans un objectif de mixité urbaine, la constniction 
d'environ 1500 logements sous forme d'immeubles d'habitat collectif diversifiés, accompagnés de commerces 
et de bureaux. Cette opération contribue également au développement des équipements dans le quartier, avec 
notamment l'extension d'un groupe scolaire, à proximité et la création d'un parc public. Le programme global 
des constructions est de 140 000 m2 de SHON dont 15 000 m2 de bureaux et de commerces. Le quartier 
s'organisera autour de deux axes structurants : la grande Rambla et la petite Rambla, espaces publics majeurs du 
quartier. 

Par délibération du 6 novembre 2006, le Conseil municipal a, par ailleurs, approuvé le contrat de concession 
d'aménagement confiant à la Société d'équipement de la région montpelliéraiue (SERM) la réalisation de la 
ZAC des Grisettes. 

Par délibération du 24 avril 2008, le Conseil municipal a approuvé le dossier de réalisation de la ZAC, et le 
programme des équipements publics de la ZAC a étéAappro&é par délibération du conseil municipal du 4 juin 
2008. 

Par la suite, le conseil Municipal a prononcé l'intérêt général de cette opération et a adopté la déclaration de 
projet relative à cette ZAC par délibération du 9 février 2009. 



Le projet a fait l'objet d'une autorisation au titre de la loi sur l'eau p a ~  arrêté préfectoral du 10 Septembre 2009. ~ 
Le document faisant le bilan des acquisitions foncières a été communiqué à la Ville. A ce jour, le foncier de la 
ZAC est presque totalement maîtrisé à l'exception d'une partie des terrains propriété de la Communauté 
d'agglomération, situés près de la station « Sabines » et non utilisés par le tramway, que la SERM doit acquérir. 

Les travaux de viabilisation de la première tranche de la ZAC ainsi que l'aménagement de la partie centrale de 
la Rambla ont commencé en octobre 2009 et vont permettre la réalisation de tous les réseaux nécessaires à la 
deuxième tranche de la ZAC. En matière d'hydraulique, les travaux des bassins de rétention Ovalie-Grisettes 
sont aujourd'hui terminés. 

l 

La livraison des premiers logements (tranche 1) est prévue au le' trimestre 2011 ; la Rambla et les aires de jeux 
programmées devraient être livrées au 3"' trimestre 201 1. 

En termes de commercialisation, les lots de la 2"e tranche de la ZAC sont attribués et la consultation 
promoteurs pour la 3"e tranche est prévue en fin d'année 2010. 

Le bilan qui est présenté s'établit à 36 955 000 € en dépenses, dont 11 41 1 000 €réalisés au 31 décembre 2009 
et 36 955 000 € en recettes attendues. 
En 2009, les recettes ont représenté un montant de 2 734 000 €, soit au total 3 234 000 € cumulés depuis la 
création de la ZAC. 
Le bilan permet le versement d'un fonds de concours de la ZAC au profit de la Ville de 3 340 000 €, qui portera 
notamment sur l'extension de l'école Beethoven et l'aménagement de l 'Agi parc du Mas Nouguier. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte du compte rendu annuel à la collectivité de la ZAC des Grisettes, qui a été établi au 31 
décembre 2009 par la Société dlEquipement de la Région Montpelliéraine (SERM), concessionnaire de la 
Ville, 

- d'approuver le bilan prévisionnel de l'opération établi par la SERM à la date du 31 décembre 2009, 
- de prendre acte du document identifiant les acquisitions et les cessions foncières effectuées par la SERM entre 

le le' janvier et le 31 décembre 2009, 
- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 2 7 jbti 1110 
-L 

IL L 
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Présents : 
FddMc ARAGON, Michel ASLANIAN. Marie-Joséî AUGE CAUMON. Eva BBCCARIA. Annie BENEZECH, Nicole BIOAS. 
Siéphanie BLANPIBD. Christian BOUILLE. Agnh BOYeR. Nancy CANAUD, Tatiana CAPUOZn-BOUALAM, MarlAne 
CASTRE, Joselte CLAVGRIE. Magalie COUWXT, Michael DELAFOSSE, Gabrielle DELONCLE, F m y  DOMBRE-COSTE. 
Marc DUFOUR, Chnslian DUMONT. Sarah EL ATMANI. Serge FLEURBNCE. Christinne FOUREAU. George8 PRECHE 
Naihalie OA1iIIER-MEOEIROS, Jean-louis OELY. Amavd JULIüN. Caiherine LABROUSSE, Ma. LEVITA, H 6 1 h  
MANDROUX. Jacques MART!N. Nadia MlRAOUI, Chrislophe MORALES. Nicole MOSCHETII-STAMM, Michel PASSET. 
h u i s  POUGEï. Pmçoise PRUNIGR. HClhne QYISTGAARD, lean-huis ROUMEOAS, Philippe SAUREL Cédrie SUDRES. 
PhilippeïniNES, Jacques TOUCHON. ClaudincTROADW-ROBBRT. héd6ricTSITSONIS 

Absents ayant voté par procuration en application de I'ariicle L 2121-20 du Code 

Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 1W00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

l l 

Général des Collectivités 'Perritoriales : 
timhirn ARROU. Amna LIL'NUUAKGHA-IAmOL. Supnie HONIFACE-PASCAI.. Perla UANAN. Inrq~rs DOMERGUE. Laure 
FARGICR. Hiehird MAII.HE Hcrvf MAHlIN. Stgphmc MELIA K6ginc SOUCIIti. Kohen SUBRA. Jacqucll'OUCIION. l'avlck 
VIGNAI. 1 Absents: 
MusUIph MAIDOUL. MartÙie PEllTOUT. F~ancis VIGUIB. Albert ZYLBERMAN 

ZAC Nouveau Saint Roch 
Concession d'aménagement Ville 1 SERM 

Compte Rendu Annuel à la Collectivité (exercice 2009) 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Lors du Conseil municipal du 4 février 2008, la Ville a adopté le principe de réalisation du futur quartier 
Nouveau St Roch sous forme de zone d'aménagement concerté (Z.AC) et a défmi les objectifs d'aménagement 
de l'opération ainsi que les modalités relatives à la concertation du public. 

Le Conseil municipal du 24 juillet 2008 a approuvé, à la vue du bilan de la concertation alors réalisée, le 
dossier de création de la ZAC Nouveau Saint Roch. 

Son périmètre, d'environ 15 ha, est délimité approximativement par le pont de Lattes au nord, la rue Colin à 
l'est, le boulevard Vieussens au sud et l'avenue de Maurin à l'ouest. Il comprend notamment les emprises 
libérées par la SNCF et RPF, aujourd'hui en friches ou sous-utilisées compte tenu de leur situation. 

L'aménagement de ces terrains permettra la naissance d'un nouveau quartier constituant un atout pour le 
centre-ville., avec la construction, d'environ 1500 logements, de commerces et de bureaux, s'articulant autour 
d'un parc d'environ 1,2 hectare. 

Ce quartier, très proche de la gare St Roch, sera parfaitement bien desservi par les trois lignes de tramways et 
la construction d'un parking public. 

Pour la réalisation de la ZAC Nouveau St Roch, le Conseil municipal, par délibération du 4 mai 2009, a 
approuvé le contrat de concession d'aménagement au profit de la SERM. 

Le bilan qu'il vous est proposé d'approuver reprend les mêmes équilibres que ceux présentés dans le bilan 
initial sans modifier le montant de la participation financière de la Ville (5 984 000 € HT). Cependant, à la 



suite d'études plus précises, ce bilan est marqué par une baisse des dépenses et des recettes résultant d'une 
diminution de la capacité du parking souterrain. 

Le bilan s'équilibre eu dépenses et recettes à 93 141 000 €. Les dépenses réalisées au 31 décembre 2009 
s'élèvent à 33 000 €, les premières recettes sont attendues pour l'année 2010. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte du compte rendu annuel à la collectivité de la ZAC Nouveau St Roch, qui a été établi au 31 
décembre 2009 par la Société d'Equipement de la Région Montpelliéraine (SERM), concessionnaire de la 
Ville, 

- d'approuver le bilan prévisionnel de l'opération établi par la SERM à la date du 31 décembre 2009, 
- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué à signer tous les documents relatifs à cette 

affaire. 

Le Conseil adopte. 
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Convoaué le mardi 20 iuillet 2010, le Co pal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, salles des  enc contres, le lundi i 6  juillet 2010 à 1 6 ~ 0 0 ,  sons la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Frédéric ARAGON. M i c k l  ASLANIAN. Marie-Jas& AUGE CAUMON. Eva BECCARIA, Annie BENEZECH. Nicole BIGAS: 
Stéphanie BLANPLBD. Christian BOUILLE. Agnb BOYU<. Nancy CANAUD. Tahana CAPUOW-BOUALAM. Marlbne 
CASTRE losette CLAVERIE. Magalie COUVERT. Miçhael DELAFOSSE, Gattidle DEMNCLE.  Fmny DOMBRE-COSTE, 
M m  DUPOUR. Christian DUMONT. Samh E L  ATMANI, Serge FLEURENCh Christian= FOURTEAU. Georges W9CHE. 
Nathalie G A m R - M E D E I R O S  Jean-buis GELY. Amsud JULIEN. Calherine LABROUSSE Max LEVITA. HdIEne ~~. 
MAN1)ROIIX. Jacquw MAKTIN. NïJia MIRAOUI. ~ l in< t"~hc  MOKALES, Nicole MUSCHLTTI-SIAMM. Michcl I'ASSFI', 
Louis POUCiIiI: hnqo.<s PRUNIER. H<l&iic QVISTGAAKD. Ican-luiiin ROUMI'GAS. Philili~r SAUR1;I. CCdnç SUI)KE5. 
I'liilippe THINES. IïcylcsIOUCIIUN. ClsudincIHOADEC-ROHHRT, 1:rfilCnc TSlïSONlS 

Absents ayant voté par procuration en appiication de l'article L 2121-20 du Code 
G&nénl des CoUeclivités Territoriales : 
Rrahirn ABUOU. Amiln3 DCNOUARGHA-JAI-VIOL. Sophie RONIFACl%PASCAl.. 18crln DANAN. lacquw I>OMl<RGUE h i i r e  
FAKGIHK. Richad MAII.HC. IlcrvC MARTIN. Scfyhanc MEL1.A. Rtginï SOIICHE. Kgihcrl SURRA. lncquçr'WlICHON. Plmick 
VIGNAI. 

Absents : 
Mustapha MAJDOUL. Maifine PSmOUT,  Francis YIOU16 Albuf ZYLBBRMAN 

Port Marianne - Jardins de la Lironde 
Infrastructures primaires 

Mandat VilleISERM 
Compte rendu annuel à la collectivité (exercice 2009) 

Avenant no 5 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

La zone d'aménagement concerté (ZAC) Port Marianne - Jardins de la Lironde, dont l'étude et la réalisation 
ont été confiées par la Ville à la Société d'équipement de la région montpelliéraine (SERM), est entrée en 
2003 en phase de réalisation. Elle permettra l'aménagement, sous la conduite de Christian de Portzamparc 
(architecte en chef de la ZAC), d'un nouveau quartier d'environ 2 000 logements dans le secteur de Port 
Marianne. 

Par délibération du 29 septembre 2000, le Conseil municipal a approuvé le dossier de réalisatian de cette 
ZAC, ainsi que le programme des équipements publics et les modalités de la participation financière de la 
Ville de Montpellier. 

Dans ce cadre, la Ville de Montpellier s'est engagée à réaliser les principales infrastmctures primaires 
suivantes, pour la partie qui ne concerne pas exclusivement la desserte du quartier : 

- prolongement de la rue Léonard de Vinci depuis le quartier Blaise Pascal jusqu'à la place Matteo 
Manuguerra (voie aujourd'hui réalisée) ; 
- réaménagement de l'avenue Albert Einstein, dans le périmètre de la ZAC Port Marianne-Jardins de la 
Lironde ; 
- réaménagement de la route de Vauguières, entre la rue Albert Einstein et la rue Léonard de Vinci (les 
travaux correspondants ont été réalisés durant l'année 2006 et de%ut 2007) ; 
- création de deux bretelles d'accès à la ZAC depuis l'avenue Pierre Mendès-Rance, classée route 
express, dont la réalisation a été autorisée par arrêté ministériel du I l  janvier 2007. 



Par délibération du 5 novembre 2001, le Conseil municipal a décidé de confier par mandat à la SERM 
l'étude et la réalisation de ces aménagements primaires. 
Un avenant nol, approuvé par une délibération du Conseil municipal du 25 juillet 2005, a permis de 
modifier la convention de mandat pour la proroger jusqu'au 31 décembre 2010. 

La mission «Sécurité et Protection de la Santé » (SPS) étant supprimée de la convention de mandat, le 
Conseil municipal a approuvé par délibération du 26 juillet 2007 un avenant n02 à la convention de mandat 
en vue d'autoriser la SERM à confier cette mission à un prestataire extérieur, après mise en concurrence. 

Par délibération du 24 juillet 2008, le Conseil municipal a approuvé un avenant n03 à la convention de 
mandat afin de procéder au renforcement du réseau primaire d'eau potable entre les quartiers Blaise Pascal 
et Jardins de la Lironde par la réalisation d'une conduite de maillage sous l'avenue Pierre Mendès-France. 

Par délibération du 27 juillet 2009, le Conseil municipal a approuvé un avenant n04 à la convention de 
mandat prorogeant la mission de la SERM jusqu'au 31 décembre 2011, en considération des travaux de 
voirie et de réseaux restant à effectuer. 

Les travaux récemment réalisés, notamment en matière d'espaces verts, nécessitant un suivi de garantie 
suffisant dans le temps, un avenant n05 à la convention de mandat vous est proposé en vue de proroger la 
mission de la SERM jusqu'au 31 décembre 2013. 

Au 31 décembre 2009, le montant des dépenses constatées s'élevait à 6 534 000 € T ï C  pour un bilan 
prévisionnel total des dépenses de 7 878 000 £ TTC. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte du compte rendu annuel à la collectivité au 31 décembre 2009 de l'opération de mandat 
"Port Marianne-Jardins de la Lironde 1 Infrastuctures ~rimaires" qui a été établi var la Société * A 

d'équipement de la région moutpelliéraine (SERM), mandataire de la Ville ; 
- d'approuver le bilan prévisionnel de l'opération établi par la SERM à la date du 31 décembre 2009 ; 
- d'approuver les termes d'un avenant $5 à la convekion de mandat en vue de proroger la mission de la 

SERM jusqu'an 31 décembre 2013 ; 
-d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette 

affaire. 

Le Conseü adopte. 

Publiée le : 2 7 $il. 2010. 
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Convoqué le mardi 20 juillet 2010, 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, 
présidence de Madame le Maire, 

Présents : 
Frédéric ARAGON. Michel ASLANIAN, Marie-Iode AUGE CAUMON. Eva BECCARIA. Annie BENEZPCH Nicole BIGAS. 
Stéphaoie BUWPED. Christian BOUILLE. Agnè.8 BOYER. Nancy CANAUD. Tafiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlhne 
CASTRE loselte CLAVERE. Magalie COUVERT, Michael DELAFOSSE. GabneUe DEIONCLE, Fanny DOMBRE-COSTB. 
M m  DUFOUR. ChBstiao DUMONT. Sarah EL ATMANI, Serge PLEURWCE Chrishane FOURTEAU, Gemges FReCHE. 
N&ie OAUIIER-MEDWOS. Jean-Lows OELY. Amsud NUEN, Camerine LABROUSSE, Mar EWA, H6lhne 
MANDROUX. Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI. Chrkmpk MORALES. Nicole MOSCHETiI-STAMM. Michel PASSET. 
Louis POUGET. Fmn$oise PRUNIGR H6léoe QYISTGAARD. Jean-Louis ROUMEGAS. Philippe SAUREL, Cgdric SUDRES. 
Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADE-ROBERT, Fr6dé"c TSITSONIS 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Brahim ABBOU. Amino BENOUARGHA-JAPFIOL, Sophie BONlFAC&PASCAL, Perla DANAN, Jacques DOMERGUB. Laure 
FARGER. RicbardMAILHE. Hem6 MARTIN, S l d p h e  MEtLA, Rdgine SOUCHB. Rokn  SUBRA, Jacques TOUCHON. Pouick 
WGNAL 
Absents : 
MustaphaMAiDOUl M h e  PETITOUT, Francis VIGUm Aibm ZYLBERMAN 

Zone d'aménagement concerté Blaise Pascal 
Concession d'aménagement VilleJSERM 

Compte rendu annuel à la collectivit6 (exercice 2009) 
Avenant no 10 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

La zone d'aménagement concerté (ZAC) Blaise Pascal est bordée par la rue de la Vieille Poste au nord, par 
l'avenue Pierre Mendes-France au sud, par la me Henri Becquerel à l'est et par les premières maisons du 
quartier de la Pompignane à i'ouest. 

il s'agit d'une opération publique d'initiative communale, concédée à la Société d'équipement de la région 
montpelliéraine (SERM) par convention en date du 27 mars 1988 approuvée par delibération du Conseil 
municipal le 29 février 1988. 

Le quartier a été conçu par l'architecte Claude VASCONI. Le BETEREM et les services municipaux 
assurent respectivement la conception technique des aménagements à réaliser et le contrôle de leur exécution. 
La ZAC s'étend sur environ 31 ha et a permis la réalisation d'environ 1 400 logements, dont plusieurs 
ensembles de logements sociaux, de bureaux, de commerces ainsi que d'un important programme 
d'équipements publics, notamment un gymnase et un groupe scolaire. 

La ZAC a été créée par delibération du Conseil municipal du 26 juin 1987 et son dossier de réalisation a été 
approuvé par délibération du Conseil municipal du 29 février 1988. Une procédure d'extension-modification 
de cette ZAC a fait suite à cette décision, initiée par delibération du Conseil municipal en date du 30 janvier 
1990. 
Cette délibération approuvait en outre les termes de l'avenant no 1 au traité de concession Ville-SERM 
permettant de renforcer le potentiel constructible de la ZAC et de mieux prendre en compte l'aménagement 
de ses abords, notamment le long de l'avenue Pierre Mendès-France. 
Par délibération en date du 23 novembre 1990, le Conseil municipal a approuvé le dossier de réalisation de 
cette extension-modification. Un avenant no 2 au traité de concession était approuvé par délibération du 
Conseil municipal du 28 juillet 1992 supprimant, notamment, en cohérence avec les résultats d'une étude 
prospective sur i'immobilier d'entreprise, une partie des recettes de cession et des dépenses d'aménagement 
correspondantes. 



Par ailleurs, un avenant n03 visant notamment à proroger la durée du traité de concession a été approuvé par 
délibération du Conseil municipal du 24 juillet 1995. 

Un avenant n04 a été ensuite approuvé par délibération du Conseil municipal du 31 juillet 1998 prenant 
notamment en compte les dispositions de la loi no 95-127 du 8 février 1995 précisant les modalités de 
contrôle des sociétés d'économie mixte par les collectivités dans la cadre des marchés publics et des 
délégations de service public. 

En application de la loi no2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains (SRU), le Conseil municipal a approuvé par délibération du 25 juillet 2001 un avenant n05 visant à 
transformer le traité et le cahier des charges de concession en convention publique d'aménagement. 

Par déiibération du 25 juillet 2003, le Conseil municipal a approuvé un avenant n06 à la convention publique 
d'aménagement prorogeant ladite convention jusqu'au 31 décembre 2006 afin de permettre à la SERM 
d'achever sa mission. 
Suite à la loi no 2005-80s du 20 juillet 2005 relative aux concessions d'aménagement, la convention publique 
d'aménagement a été renommée concession d'aménagement. 

L'achèvement de la ZAC nécessitant encore la réalisation de travaux d'aménagement sur la rne Hippolyte 
Fizeau et sur l'avenue Albert Einstein, un avenant n07 à la concession d'aménagement prorogeant la mission 
de la SERM jusqu'au 31 décembre 2009 a été approuvé par déiibération du Conseil municipal du 25 juillet 
2006. 

La mission «Sécurité et Protection de la Santé » (SPS) étant retirée de la concession d'aménagement, un 
avenant nos a été approuvé par délibération du Conseil municipal du 26 juillet 2007 en vue d'autoriser la 
SERM à confier cette mission à un prestataire extérieur, après mise en concurrence. 

Par délibération du 27 juillet 2009, le Conseil municipal a approuvé un avenant no 9 à la concession 
d'aménagement visant à proroger la mission de la SERM jusqu'au 31 décembre 2011 pour permettre 
l'achèvement des derniers aménagements de voirie et de réseaux aux abords de l'avenue Albert Einstein et de 
la me Robert Baden-Powell. 

La reprise par la SERM de l'aménagement d'une parcelle située au sud de la ZAC, en bordure de la place 
Tycho Brahé, permet d'envisager la réalisation d'une nouvelle opération de logements d'environ 2500 m2 de 
SHON dont le chantier pourrait intervenir en 2011-2012. C'est pourquoi un avenant no 10 à la concession 
d'aménagement vous est proposé en vue de proroger la mission de la SERM jusqu'au 31 décembre 2015. 

Le bilan de l'exercice 2009 s'établit à 19 430 000 € en dépenses et en recettes dont 18 245 000 £réalisés en 
dépenses et 18 580 000 € en recettes au 31 décembre 2009. 

En conséquence, il vous est proposé : 

- de prendre acte du compte rendu annuel à la collectivité au 31 décembre 2009 de la zone d'aménagement 
concerté Blaise Pascal, qui a été établi par la Société d'équipement de la région montpelliéraine (SERM), 
titulaire de la concession d'aménagement, 

- d'approuver le bilan prévisionnel tel qu'établi par la SERM au 31 décembre 2009, 
- d'approuver les termes de l'avenant no 10 à la concession d'aménagement de la ZAC Blaise Pascal visant à 

proroger la mission de la SERM jusqu'au 31 décembre 2015, 
- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : ,2 7 alQ, 
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Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le e la ViUe de Montpellier s'est 
réuni en mairie, SaUes des Re juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
M&ic ARAGON, Michel ASLANIAN, Marie-los& AUGE CAUMON. Eva BECARIA, Annie BENZECW Nicale BIGAS. 
Stéohanie BLANF'IED. Christian BOUILLE. AeneE BOYüR. Nanw CANAUO. Tatiana CAPU07.Z-BOUALAM. Morlhne 

M m  DUFOUR. ChrkIim DUMO~T, Sarah EL AïMANI. Serge FLEURENCG Chrisliane FOURTEAU. Georges -HE. 
NaUiaüe GAUTIBR-MEDEIROS. lean-buis GELY. m u d  JULIEN. Catherine LABROUSSG, Max LEVITA. Hélène 
MANDROUX Jacques MARTIX, Nadia MIRAOUI. Christophe MORALeS. Nicole MOSCHETIi-STAMM. Michel PASSET. 
Louis POUGET Pranwisc PRUNIER. Hélhléne OVISTGAARD. lean-buis ROUMEGAS. Philime SAURFL. Cédnc SUDRES. .. 
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Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des CoIIecüvités Territoriales : 
Brahim ABBOU. Amina BENOUARGHA-IAFFlOL. Sophie BONIFACLPASCAL, Perla OANAN. Jacques DOMERGUE. Laure 
FARWW. Richard MAIWIB, HmdMARïIN. StéphancMELLA, Résine SOUCHE. Robert SUBRA, J q u e s  TOUCHON, Pamck 
VIGNAL 
Absents : 
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Zone d'aménagement concerté Port Marianne - Consuls de Mer 
Concession dram6nagement Ville-SERM 

Compte rendu annuel h la collectivité (exercice 2009) 
Rapport spécial sur les conditions d'exercice des prérogatives 

de puissance publique (année 2009) 
Avenant no 9 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

La zone d'ménagement concerté (ZAC) Port Marianne - Consuls de Mer se développe en rive droite du 
Lez, entre l'urbanisation existante et le Lez. Elle a pour objet principal d'apporter à ce quartier, qui s'était 
urbanisé sans grande cohérence, les équipements et la configuration urbaine qui lui faisaient défaut. 
Dans cet esprit, sa définition et sa coordination urbanistique, architecturale et paysagère ont été confiées à 
R. KRIER, architecte exerçant à Vienne et à Berlin, dont les travaux s'inspirent des formes de nos anciens 
cœurs de ville. 
Plusieurs promoteurs et architectes ont mis en œuvre depuis plusieurs années les principes de R. KRlER 
dans la conception des "maisons de ville" qui composent les îlots de la ZAC. 
La convention publique d'aménagement, signée entre la Ville et la Société d'équipement de la région 
montpelliéraine (SERM) pour l'aménagement de la ZAC Port Marianne - Consuls de Mer, a été approuvée 
par délibération du 9 mai 1994 et modifiée par les avenants no 1, 2 et 3, autorisés respectivement par les 
délibérations du Conseil municipal du 24 juillet 1995, du 2 décembre 1996, et du 31 juillet 1998. Un 
avenant no 4 approuvé par delbération du 25 juillet 2001 est venu transformer la concession en convention 
publique d'aménagement. 

Un avenant no 1 à cette convention publique d'aménagement a été approuvé par délibération du Conseil 
municipal du 24 septembre 2002. Celui-ci a pennis d'engager les études nécessaires à une première 
extension de la ZAC au sud de l'avenue du Professeur Etienne Antoneu, sur des terrains devant accueillir le 
quartier accompagnant le nouvel hôtel de Ville. 



Un avenant no 2 à la convention publique d'aménagement, validé par le Conseil municipal du 29 juillet 
2004, désignait la SERM pour la réalisation des travaux d'aménagement et de construction de cette 
extension de la ZAC Port Marianne - Consuls de Mer. Cet avenant a également prorogé la durée de la 
convention publique d'aménagement jusqu'au 31 décembre 2010 et fixé l'échéancier de la participation 
financière de la Ville à l'opération. 

Le 25 juillet 2003, le Conseil municipal a adopté les objectifs et modalités d'association du public à cette 
lac extension de ZAC. D'une superficie de 9 hectares environ, cette opération doit permettre, dans une 
perspective de mixité urbaine, de compléter le programme du quartier en logements et locaux d'activités, et 
d'accueillir le futur hôtel de Ville de Montpellier. 
Le programme de cette 1" extension de ZAC prévoit également la réalisation d'un parc public paysager de 
4 hectares environ, comprenant en infrastructure un bassin d'orage de 20 000 m3, un parc de stationnement 
public d'environ 700 places, ainsi que des voiries et espaces publics nécessaires au fonctionnement du 
quartier. 
Les études relatives à l'extension de la ZAC Port Marianne - Consuls de Mer ont été confiées à l'équipe 
d'architectes urbanistes Jean Nouvel 1 François Fontès. 

Le dossier de création de l'extension de la ZAC Port Marianne - Consuls de Mer a été approuvé par 
délibération du Conseil municipal le 31 mars 2004. Le dossier de réalisation a, quant à lui, été arrêté par 
délibération du Conseil municipal du 7 octobre 2004 et approuvé par délibération du 25 juillet 2005. Le 
programme des équipements publics correspondant a égaiement été approuvé par délibération du Conseil 
municipal le 25 juillet 2005. 
Après avoir déclaré l'intérêt général de cette extension par dexbération du Conseil municipal du 9 mai 
2005, la Ville a demandé à Monsieur le Préfet d'en déclarer l'utilité publique, qui a été prononcée par arrêté 
préfectoral du 20 juin 2005. 
Grâce à cette extension d'environ 9 hectares, la superficie totale de la ZAC Port Marianne - Consuls de Mer 
a été portée à 20,8 hectares. 

A la suite de la loi no 2005-808 du 20 juillet 2005 relative aux concessions d'aménagement, la convention 
publique d'aménagement a été renommée concession d'aménagement. 

Un avenant no 3 approuvé par le Conseil municipal le 25 juillet 2005, a permis de modifier la concession 
d'aménagement pour ajuster, en le minitnisant, le taux de rémunération de la SERM en matière 
d'acquisitions foncières. 

Enfin, le calendrier de réalisation des équipements primaires de la ZAC ayant été décalé dans le temps, 
l'échéancier de versement des participations de la Ville correspondant à ces équipements a dû être adapté en 
conséquence et a donné lieu à un avenant no 4 à la concession d'aménagement, approuvé par le Conseil 
municipal du 25 juillet 2006. 

La première extension de la ZAC au sud de l'avenue du Professeur Antonelli, conçue autour du nouvel 
hôtel de ville, est entrée en phase opérationnelle au printemps 2006 et se poursuit aujourd'hui pour une 
livraison de l'ensemble des équipements qui la composent en 2011. 

Par délibération du 26 mars 2007, le Conseil municipal a décidé le lancement d'une nouvelle procédure 
d'extension de la ZAC Port Marianne - Consuls de Mer dans le prolongement sud-ouest du secteur du 
nouvel hôtel de ville, délimitée au sud par la rue des Acconiers. Cette délibération a également fixé les 
objectifs d'aménagement retenus pour ce projet et les modalités d'association du public. 

Outre la nécessité de compléter l'offre en programmes de logements et de bureaux proposée sur le secteur 
de l'hôtel de ville, cette 2em" extension de la ZAC Port Marianne - Consuls de Mer permettra d'assurer la 
continuité avec les quartiers existants, la construction d'une façade urbaine le long de la nie de Acconiers et 
de l'avenue Germaine Tillion (ancienne voie ferrée d'intérêt local) et, surtout, de renforcer l'urbanisation le 
long de la future 3"e ligne de tramway réalisée par la Communauté d'agglomération. 



Dans ce contexte, par délibération du 26 juillet 2007, le Conseil municipal a approuvé un avenant no 5 
prorogeant la concession d'aménagement jusqu'au 31 décembre 2015 pour permettre à la SERM de mener 
dès maintenant les études relatives à ce nouveau projet d'extension de ZAC. Cet avenant no 5 a également 
autorisé la SERM à confier la mission « Sécurité et Protection de la Santé » (SPS) à un prestataire extérieur, 
après mise en concurrence, cette mission étant supprimée de la convention publique d'aménagement. De 
même, pour donner suite à la modification du régime fiscal des participations et afin de garantir les droits de 
la collectivité en matière de récupération de TVA, cet avenant a intégré un modele de fiches d'ouvrages 
permettant de déterminer les participations affectées par la collectivité à chaque ouvrage. 
Enfin, cet avenant no 5 a acté la réalisation par la SERM des bâtiments situés à l'ouest du parvis du futur 
hôtel de Viile (opération «Parvis 2 ») pour l'accueil d'environ 6 000 m2 de surface hors œuvre nette 
(SHON) de bureaux et de commerces, opération traduite par une augmentation des dépenses dans le bilan 
prévisionnel de la ZAC compensée à un niveau équivalent par les recettes de cession attendues. 

Un avenant no 6 à la concession d'aménagement a été approuvé par délibération en Conseil municipal du 24 
juillet 2008, aIin d'adapter les versements de la participation de la Ville au titre des équipements publics à 
l'échéancier de réalisation de ces mêmes équipements. Cet avenant a également permis d'adapter le taux de 
rémunération de commercialisation de la SERM propre à la cession du volume du nouvel hôtel de ville. 
Lors de cette même séance du 24 juillet 2008, le Conseil municipal a acté l'abandon de la réalisation par la 
SERM de l'opération « Parvis 2 » prévue par l'avenant no 5 à la concession d'aménagement, constatant la 
possibilité de réalisation de cette opération par la promotion privée du fait des bonnes conditions du marché. 
Le Conseil municipal a également approuvé le dossier de création de l'extension de la ZAC (phase 3). 
déterminant ainsi le nouveau périmètre d'opération. 

Enfm, pour donner suite à l'approbation de ce dossier de création, un avenant no 7 à la concession 
d'aménagement a été approuvé par le Conseil municipal le 9 février 2009, afin d'étendre les missions 
d'aménageur de la SERM sur une partie du nouveau périmètre de ZAC et d'adapter le bilan financier, et 
notamment la participation de la Ville et son échéancier de versement, à ces nouvelles missions. 

Par délibération du 27 jniilet 2009, le conseil municipal a approuvé un avenant no 8 à la concession 
d'aménagement afin de modifier les missions de la SERM et d'adapter le bilan de l'opération et 
l'échéancier de versement de la participation de la Ville aux évolutions du programme des travaux @rise en 
compte des travaux de la ligne 3 du tramway, mise en lumière du quartier par Yann Kersalé dans le cadre 
du programme «La nnit des liens », adaptation du réseau pluvial dans le secteur des Acconiers). Cet 
avenant a acté une augmentation de la participation de la Ville de 2 096 000 € HT, portant son montant total 
à 25 394 400 MT. 

La Ville souhaite aujourd'hui solliciter l'assistance technique de la SERM dans le cadre de la désignation 
du futur gestionnaire du parking public d'environ 700 places. Cette mission aura pour objectif de préciser 
les limites de prestation entre la SERM et le futur gestionnaire, de définir les travaux et équipements assurés 
par l'un et l'autre et de confier à la SERM les travaux ainsi dénnis. Pour cela, un avenant no 9 à la 
concession d'aménagement vous est proposé en vue d'adapter en ce sens les missions de la SERM. 
Cet avenant intègre également une modincation de l'échéancier de versement de la participation financière 
de la Ville à la concession d'aménagement, dont le montant total est inchangé par rapport à l'exercice 2008 
(25 394 400 € HT), pour tenir compte de l'avancement des équipements primaires de la ZAC. 

Au 31 décembre 2009, les dépenses engagées et les recettes perçues s'devaient respectivement à 
68 486 000 € et à 68 097 000 € pour un bilan prévisionnel total de 112 780 000 € en dépenses et en recettes, 
stable par rapport au bilan de l'exercice 2008. 
Comme ceux des exercices précédents, le nouveau bilan prévisionnel intègre le rachat du parking public par 
la Ville pour un montant de 14 251 000 € HT qni est cependant décalé d'un an, de 201 1 à 2012. 

En application des dispositions de l'aaicle L.1524-3 du code général des collectivités territoriales, la SERM 
a établi un rapport spécial sur l'exercice de ses prérogatives de puissance publique au cours de l'année 2009 
qui vous est présenté en annexe de cette délibération. 



En conséquence, il vous est proposé : 

- de prendre acte du compte rendu annuel à la collectivité au 31 décembre 2009 de la zone d'aménagement 
concerté Port Marianne - Consuls de Mer, établi par la Société d'équipement de la région montpelliéraine 
(SERM), titulaire de la concession d'aménagement ; 

- d'approuver le bilan prévisionnel de cette opération établi par la SERM à la date du 31 décembre 2009 ; 
- d'approuver les termes de l'avenant no 9 à la concession d'aménagement pour, d'une part, permettre à la 

SERM d'assister techniquement la Ville dans la procédure de désignation du futur concessionnaire du 
parking public et, d'autre part, modifier l'échéancier de versement de la participation financière de la Ville 
pour les équipements primaires de la ZAC ; 

- de prendre acte du document joint, identifiant les cessions et les acquisitions effectuées du lerjanvier au 31 
décembre 2009 ; 

-de prendre acte du rapport spécial ci-joint établi par la SERM sur l'exercice de ses prérogatives de 
puissance publique au cours de l'année 2009 et qui vous a été présenté ; 

-d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette 
aïfaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : '1 Juil. 2010 
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Absents : 
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Zone d'aménagement concerté Port Marianne - Jacques Cœur 
Concession d'aménagement Ville / SERM 

Compte rendu annuel à la collectivité (exercice 2009) 
Avenant n09 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Par convention de mandat du 10 février 1994, la Ville de Montpellier a confié à la Société d'équipement de la 
région montpelliéraine (SERM) les études du quartier et du bassin Jacques Cœur. 
Dans ce cadre, un concours d'urbanisme et de maîtrise d'œuvre a été organisé en 1994. Le lauréat de ce 
concours, ARCHIMEDE, SARL constituée des architectes A. Garcia-Diaz, F. Fontès et Ph. Bonon, a procédé 
aux études préliminaires à la réalisation de ce nouveau quartier. 

Un concours en vue du choix de bureaux d'études a été organisé pour compléter l'équipe de maîtrise d'œuvre. A 
l'issue de ce concours, les bureaux d'études INFRA-SUD et SIEE ont été retenus. 
Depuis lors, les études d'urbanisme et les études préliminaires d'infrastructures se sont poursuivies en vue de la 
préparation du dossier d'une première zone d'aménagement concerté (ZAC), dénommée Port Marianne - 
Jacques Cœur, sur un périmètre compris entre le Lez à l'ouest, l'avenue Raymond Dugrand à l'est, l'avenue 
Marie de Montpellier au nord et le bassin Jacques Cœur au sud. 

Les objectifs et modalités d'association du public pour cette ZAC ont été adoptés par délibération du Conseil 
municipal du 24 juillet 1995. Par délibération du 6 janvier 1997, le Conseil municipal de la Ville de Montpellier 
a décidé de concéder les études et la réalisation du quartier Jacques Cœur à la SERM. 
Le dossier de création de cette ZAC a été arrêté par le Conseil municipal du 27 février 1997 et approuvé par 
celni du 25 avril 1 997. 

Le dossier de réalisation de la ZAC, élaboré en association avec les services de l'Etat et soumis à concertation, a 
été arrêté par délibération du Conseil municipal du 22 octobre 1998. Après enquête publique et avis favorable de 
la commission d'enquête, ce dossier de réalisation a été approuvé par délibération du 27 juillet 1999. L'opération 
a été déclarée d'utilité publique par arrêté préfectoral du 26 octobre 1999. 



Par délibération du 24 septembre 2002, le Conseil municipal a approuvé un avenant n0l à la convention 
publique d'aménagement afin de pouvoir engager durant l'année 2003 les études nécessaires à l'extension de la 
ZAC au sud du bassin Jacques Cœur, compte tenu de la bonne commercialisation de la partie nord de 
l'opération. Ces études ont amené le Conseil municipal à approuver le lancement de cette extension par 
délibération du 3 1 mars 2004. 

A l'issue de la concertation organisée auprès du public, le Conseil municipal a approuvé le dossier de création et 
arrêté le dossier de réalisation de I'extension de ZAC par délibération du 7 octobre 2004. Par délibérations du 25 
juillet 2005, le Conseil municipal a ensuite approuvé le dossier de réalisation de l'opération ainsi que son 
programme des équipements publics. 

Cette extension, qui porte à 9,6 hectares la superficie totale de la ZAC, permet de poursuivre la réalisation du 
quartier jusqu'à l'avenue Théroigne de Méricourt, au sud. L'ensemble de ce nouveau quartier, extension 
comprise, totalisera environ 1 500 logements, des commerces, des locaux d'activités et des bureaux, répartis sur 
onze îlots. 

Par délibération du 25 juillet 2003, le Conseil municipal a approuvé un avenant no 2 à la convention publique 
d'aménagement en vue d'autoriser la SERM à réaliser le bâtiment situé en bordure de la place Ernest Granier 
(îlot A), et de poursuivre ainsi la réalisation des façades de cet espace public majeur, amorcées avec celles du 
bâtiment dénommé « Etoile Richter », également réalisé par la SERM et situé sur l'îlot N de la ZAC Port 
Marianne - Richter. 
Ce bâtiment, dénommé «Arche Jacques Cœur » a été inauguré le 20 juin 2007. Il abrite des bureaux sur une 
superficie totale d'environ 11 600 m2, ainsi que des commerces en rez-de-chaussée. 

Par délibération du 9 octobre 2003, le Conseil municipal a approuvé un avenant no 3 à la convention publique 
d'aménagement visant à étendre le périmètre de ladite convention aux voies primaires riveraines du quartier 
(avenue Raymond Dugrand et avenue Théroigne de Méricourt) au droit de l'opération. 

Un avenant no 4 a été approuvé par délibération du Conseil municipal le 29 juillet 2004, afin de proroger la 
mission de la SERM jusqu'au 31 décembre 2008. 

Un avenant no 5, approuvé par delïbération du Conseil municipal du 7 octobre 2004, a permis d'étendre le 
périmètre de la convention publique d'aménagement, de confier à la SERM l'étude et la réalisation de 
l'extension de la ZAC, d'approuver le bilan fmancier prévisionnel qui s'attache à cette extension et de proroger 
la durée de la convention publique d'aménagement jusqu'au 3 1 décembre 2013. 

Suite à la loi no 2005-808 du 20 juillet 2005 relative aux concessions d'aménagement, la convention publique 
d'aménagement a été renommée concession d'aménagement. 

L'avenant no 6, que le Conseil municipal a approuvé le 25 juillet 2005, a permis de modifier la concession 
d'aménagement pour ajuster, en le minimisant, le taux de rémunération de la SERM en matière d'acquisitions 
foncières, et réduire le périmètre de l'opération en excluant une partie de l'emprise de l'avenue Raymond 
Dugrand. 

L'avenant no 7, approuvé par le Conseil municipal le 26 juillet 2007, a autorisé la SERM à confier la mission 
« Sécurité et Protection de la Santé » (SPS) à un prestataire extérieur, celle-ci étant supprimée de la concession 
d'aménagement. 

Le Conseil municipal a approuvé, par délibération du 27 juillet 2009, la modification du programme des 
équipements publics de la ZAC aiin d'y intégrer la réalisation d'un parking public. Ce parking public, 
comportant environ 800 places, sera situé sous l'îlot H de la ZAC en bordure de l'avenue Raymond Dugrand et 
permettra de répondre aux besoins en stationnement des nombreux programmes de commerces, de bureaux ou 
de logements en cours de construction ou à venir sur cette avenue. Pour permettre la réalisation de ce parking 
par la SERM, un avenant no 8 à la concession d'aménagement a été approuvé lors de la même séance du Conseil 
municipal afin de proroger la mission de la SERM jusqu'au 31 décembre 2014. 



La participation fmancière de la Ville à l'opération, destinée à financer en partie la réalisation de l'avenue 
Théroigne de Méricourt, reste inchangée (2 192 000 € au total), mais est reportée en 2012 et 2013 (au lieu de 
2010 et 2011) eu égard à la bonne santé fmancière de l'opération. Dans ce contexte, un avenant n09 à la 
concession d'aménagement vous est proposé pour modifier en ce sens l'échéancier de versement de la 
participation de la Ville. Par ailleurs, compte tenu des délais de poursuite de l'opération, et notamment de ceux 
nécessaires à la réalisation du programme de l'îlot H et de son parking public dont le planning est désormais 
connu, cet avenant propose également de proroger la durée de la concession jusqu'au 31 décembre 2018. 

Au 31 décembre 2009, les dépenses engagées par la concession d'aménagement s'élevaient à 39 698 000 €pour 
montant total prévisionnel de 73 902 000 €. Ce montant est en diminution de 3 101 000 € par rapport à 
l'exercice 2009 du fait de la suppression de postes d'aléas devenus inutiles au regard de l'avancement de 
l'opération. A la même date les recettes perçues s'élevaient à 49 436 000 € pour un montant total prévisionnel 
de 73 902 000 € équilibrant les dépenses . 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte du compte rendu annuel à la collectivité au 31 décembre 2009 de la zone 
d'aménagement concerté Port Marianne - Jacques Cœur, établi par la Société d'équipement de la 
région montpelliéraine (SERM), titulaire de la concession d'aménagement ; 

- d'approuver le bilan prévisionnel de cette opération établi par la SERM en date du 31 décembre 
2009 ; 

- d'approuver les termes de l'avenant n09 à la concession d'aménagement de la zone d'aménagement 
concerté Port Marianne - Jacques Cœur tel qu'il vous est proposé en annexe de la présente 
dexbération, prorogeant la mission de la SERM jusqu'au 31 décembre 2018 et modifiant l'échéancier 
de versement de la participation de la Ville à l'opération ; 

- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette 
affaire. 

Le Conseil adopte. 
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Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sons la 
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Zone d'aménagement concerté Port Marianne - Jardins de la Lironde 
Concession d'aménagement Ville-SEN 

Compte rendu annuel à la coIIectivité (exercice 2009) 
Avenant n08 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Par délibération en date du 25 juin 1990, le Conseil municipal approuvait le dossier de réalisation de la zone 
d'aménagement concerté (ZAC) Port Marianne-Jardins de la Lironde et concédait à la Société d'équipement de 
la région montpelliéraine (SERM) les études et aménagements nécessaires à l'opération. 
A la suite d'une mission d'études complémentaires menée par l'architecte en chef Christian de Portzamparc, 
désigné par la Ville, le Conseil municipal fixait, lors de la séance du 20 juin 1991, les objectifs et les modalités 
de concertation du public en vue d'une extension - modification de cette ZAC. 
Par délibération du 28 juillet 1992, le Conseil municipal a approuvé un avenant no 1 au traité de concession 
signé avec la SERM. Toutefois les difficultés du marché de l'immobilier des années 1992-1993, conjuguées 
aux difficultés juridiques liées à I'annulation du POS de Montpellier, ont conduit la Ville à différer 
l'engagement de l'opération. 
Par la suite, la reprise du marché immobilier et l'excellente commercialisation des ZAC engagées sur Port 
Marianne (Blaise Pascal, Richter, Consuls de Mer), ont rendu nécessaire la relance de cette opération. 

C'est dans ce contexte que, par déiibération du 30 mars 1998, la Ville de Montpellier a fixé les objectifs d'un 
nouveau projet de ZAC et les modalités d'association du public. Lors de cette même séance, le Conseil 
municipal a approuvé la concession de l'opération à la SERM en intégrant, notamment, les engagements 
fonciers et financiers souscrits dans le cadre du traité initial. 
Une nouvelle ZAC a par conséquent été créée par délibération du Conseil municipal du 20 décembre 1999. 

Par délibération du 20 décembre 1999, le Conseil municipal a approuvé un avenant no 1 visant notamment à 
adapter le périmètre du traité de concession à celui de la ZAC. 

Les études, à nouveau menées par Christian de Portzamparc, ont conduit à l'élaboration du dossier de 
réalisation que le Conseil municipal a approuvé par délibération du 29 septembre 2000. Un bilan prévisionnel a 



été établi. Ce bilan intègre également les engagements fonciers et financiers souscrits dans le cadre du traité de 
concession initial. 

Le programme des équipements publics de la ZAC a été approuvé par délibération du 29 septembre 2000. La 
ZAC prend en charge la totalité du coût des voiries et réseaux uniquement nécessaires à son fonctionnement, et 
une partie (40 %) du coût des voiries dites primaires, seulement pour la quote-part nécessaire aux besoins de la 
ZAC (rue Léonard de Vinci, avenue Albert Einstein et route de Vauguières partiellement). 
Pour l'étude et la réalisation de ces voiries primaires, une convention de mandat a été confiée à la SERM, par 
delibération du Conseil municipal du 5 novembre 2001. 

Par déiibération du 25 juillet 2001, le Conseil municipal a approuvé un avenant no 2 visant à transformer le 
traité et le cahier des charges de concession en convention publique d'aménagement et à définir les modalités 
d'association de l'aménageur aux études d'évolution du plan local d'urbanisme. 

Par délibération du 6 février 2003, le Conseil municipal a approuvé un avenant no 3 à la convention publique 
d'aménagement pour demander à la SERM d'étudier une extension de la ZAC de manière à intégrer 
l'ensemble des terrains anciennement gérés par I'ASPTT, d'une superficie de 2,6 ha acquis par la Ville auprès 
de La Poste, et situé en bordure de la rue Léonard de Vinci et du parc public. 
Les études menées ont conduit le Conseil municipal à approuver, par délibération en date du 31 mars 2004, le 
lancement d'une procédure d'extension de la ZAC Port Marianne-Jardins de la Lironde sur ces terrains. C'est 
par délibérations du 25 jnillet 2005 que le dossier de réalisation et le programme des équipements publics 
correspondants à cette extension de ZAC ont été approuvés. 

A la suite de la loi no 2005-808 du 20 juillet 2005 relative aux concessions d'aménagement, la convention 
publique d'aménagement a été renommée concession d'aménagement. 

Un avenant no 4, appronvé par le Conseil municipal du 25 juillet 2005, est venu modifier la concession 
d'aménagement pour ajuster, en le minimisant, le taux de rémunération de la SERM en matière d'acquisitions 
foncières. 

Par délibération du 27 octobre 2005, le Conseil municipal a approuvé un avenant no 5 à la concession 
d'aménagement, permettant de modifier le bilan prévisionnel de la ZAC. Des études ont en effet montré qu'au 
moins la moitié des élèves du groupe scolaire prévu dans la ZAC seraient des enfants issus des logements 
construits dans le cadre de l'opération. C'est pourquoi l'avenant no 5 a acté le versement d'un fonds de 
concours à la Vilie d'un montant de 1 523 000 € en 2006 (au prorata de la prévision de fréquentation) pour la 
constniction de ce groupe scolaire, et que, conformément à une délibération du 25 juillet 2006, le programme 
des équipements publics de la ZAC a été modifié pour tenir compte de cette évolution. 

Enfin, l'avancement de l'urbanisation du quartier Port Marianne et l'augmentation de la population ont conduit 
la Région Languedoc Roussillon à programmer la réalisation d'un lycée professionnel, dénommé «lycée 
Marianne », sur l'îlot P de la ZAC Port Marianne-Jardins de la Lironde. Compte tenu de la nature de cet 
équipement, la Ville a décidé de procéder à la cession gratuite de ce terrain à la Région Languedoc Roussillon. 
Cette cession gratuite générant une perte de recette au bilan prévisionnel de 2 000 000 € HT, un avenant no 6, 
approuvé par délibération du 25 juillet 2006, a permis de modifier le bilan prévisionnel de la concession 
d'aménagement pour compenser cette perte par une augmentation équivalente de la participation financière de 
la Ville à l'opération. 

Depuis, la très bonne commercialisation de la ZAC a généré un niveau de recettes suffisamment important qui 
permet de compenser le montant de la participation financière de la Ville. Dans ce contexte, un avenant no 7 à 
la concession d'aménagement a été approuvé par délibération du Conseil municipal du 26 juillet 2007 aiin de 
modifier le bilan prévisionnel de l'opération par la réduction de cette participation de la Ville pour un montant 
de 2 O00 O00 € HT. 
Cet avenant a également intégré les dispositions autorisant la SERM à confier la mission «Sécurité et 
Protection de la Santé >> (SPS) à un prestataire extérieur après mise en concurrence, cette mission étant 
supprimée de la concession d'aménagement. 



Une grande partie des aménagements de la partie ouest de la ZAC restant à réaliser en particulier pour 
accompagner les constructions en cours ou à venir sur les Bots 1, J, K, M2, N et Y, un avenant no 8 à la 
concession d'aménagement vous est proposé en vue de proroger les missions de la SERM jusqu'au 31 
décembre 2015. 

Au 31 décembre 2009, les dépenses engagées s'élevaient à 31 792 000 € pour un montant de recettes perçues 
de 31 436 000 €, le bilan prévisionnel de I'opération s'équilibrant à 41 515 000 €en dépenses et en recettes. 
Conformément à ce que prévoyait le programme des équipements publics de la ZAC, le versement du fonds de 
concours à la Ville d'un montant de 1 000 000 € pour la réalisation du gymnase du lycée Marianne est 
intervenu courant 2009. 

En conséquence, il vous est proposé : 

- de prendre acte du compte rendu annuel à la collectivité au 31 décembre 2009 de la ZAC Port Marianne- 
Jardins de la Lironde, établi par la Société d'équipement de la région montpelliéraine (SERM), titulaire de la 
concession d'aménagement ; 

- d'approuver le bilan prévisionnel de l'opération établi par la SERM à la date du 3 1 décembre 2009 ; 
- d'approuver les termes de l'avenant no 8 à la concession d'aménagement visant à proroger les missions de la 

SERM jusqu'au 31 décembre 2015 ; 
- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : &-j &B. I ~ I Q  
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N O ~ ~ E  G A ~ R - G ~ O S ,  Jean-Louis GELY, G a u d  -JULIEN. ~atheiinc LABROUSSE, M& LEYITA, HBene 
MANDROüX. Jacques MARTIN. Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES. Nicole MOSCHETTI-STAMM. Michel PASSET. 
Louis POUG6I'. fiançaise PRUNIER. H&ne QVISTOiVLRD. J m - b u i s  ROUMüGAS. Philippe SAUREL Wtic SUDRES, 
Philippe THLNES, Jacques TOUCHON. Claudine TROADEC-ROBERT, Rédéric TSITSONIS 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Brahim ABBOU. k n o  BENOUARCHA-JAFFIOL Sophie BONiFACRPASCAL. Perla OANAN. Jacques DOMEROUE. Laure 
fARGIER. Richmrd MA- He& MARIW. Sléphane MELLA. Régime S O U C m  Robert SUERA. Jacques TOUCHON, Pôhick 
VIGNAL 
Absents : 
MmphaMAlüOUL. Maine W m O U T ,  Prunus YIGüE.AlbmtZïLBERMAN 

Zone d'aménagement concerté Port Marianne - Richter 
Concession d'aménagement Ville-SERM 

Compte rendu annuel à la collectivité (exercice 2009) 

Au nom de la commission, Philippe SAUREL rapporte : 

La zone d'aménagement concerté (ZAC) Port Marianne-Richter est située sur la rive gauche du Lez, délimitée 
à l'est par l'avenue Raymond Dugrand, au nord par le rond-point Christophe Colomb et an sud par l'avenue 
Marie de Montpellier. 

Eile accueille notamment la nouvelle faculté de sciences économiques et de gestion, une bibliothèque 
universitaire et un espace de restauration, ainsi qu'un parc public de 2,5 ha, des logements, des bureaux et des 
commerces. 
Eile est très bien desservie par un réseau de voiries et de pistes cyclables (pont Zuccarelli, passerelle des 
Barons de Caravètes, avenue Marie de Montpellier), renforcé par une solide desserte par les transports en 
commun (bus et tramway). 
La Ville a confié son aménagement à la Société d'équipement de la région montpelliéraine (SERM) par un 
traité de concession signé le 10 mai 1994. 
Son architecte coordonnateur est Adrien Fainsilber. 

Le dossier de création de la ZAC Port Marianne-Richter a été approuvé par arrêté préfectoral du 2 août 1993. 
Son dossier de réalisation a été approuvé par arrêté préfectoral du 7 mars 1995. 

Par délibération du 24 juillet 1995, le Conseil municipal a approuvé les termes d'un avenant nol au traité de 
concession et a fixé les objectifs et les modalités de concertation du public relatifs à la modification du plan 
d'aménagement de zone (PAZ) de la ZAC. 
Par délibération du 31 jniilet 1998, le Conseil municipal a approuvé les termes d'un avenant n02 au traité de 
concession prenant notamment en compte les dispositions de la loi no 95-127 du 8 février 1995 précisant les 
modalités de contrôle des sociétés d'économie mixte par les collectivités dans la cadre des marchés publics et 
des délégations de service public. 



A la suite d'une phase de concertation organisée en janvier 1999, dont le bilan a été approuvé par délibération 
du Conseil municipal du 26 février 1999, et à l'issue d'une enquête publique organisée du 28 mai au 2 juin 
1999, le Conseil municipal a approuvé cette modification de PAZ par délibération du 27 juillet 1999. 

Par délibération du 28 juillet 2000, le Conseil municipal a approuvé un avenant n03 au traité de concession 
visant à proroger ledit traité jusqu'au 31 décembre 2006 pour permettre à la SERM de réaliser, notamment, un 
immeuble de bureaux situé en façade de la place Emest Granier. 

En application de la loi no 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains (SRU), le Conseil municipal a approuvé par déiibération du 25 juillet 2001 un avenant n04 visant à 
transformer le traité et le cahier des charges de concession en convention publique d'aménagement et à définir 
les modalités d'association de l'aménageur aux études d'évolution du plan local d'urbanisme. 

Par délibération du 25 juillet 2003, le Conseil municipal a approuvé un avenant n05 visant à permettre à la 
SERM de réaliser un bâtiment sur l'îlot E nord de la ZAC, en bordure de la place de la Révolution Française, 
qui marque l'achèvement des façades de cet espace public majeur du quartier sur 4000 mZ de SHON environ. 
Ce bâtiment abrite à la fois des équipements publics sous l'appellation «Maison de l'Occitanie et de l'Ibérie » 
(devenue depuis « Espace Jacques P d'Aragon ») et des bureaux privés. 
Par délibération du 29 juillet 2004, le Conseil municipal a approuvé un avenant n06 en vue de permettre la 
réalisation d'un parking d'une capacité d'environ 300 places sur l'îlot M de la ZAC. Le parking prévu a été 
réalisé en surface avec une capacité de 80 places environ pour des raisons de coût et d'environnement. 

Suite à la loi no 2005-808 du 20 juillet 2005 relative aux concessions d'aménagement, la convention publique 
d'aménagement a été renommée concession d'aménagement. 

Par délibération du 25 juillet 2005, le Conseil municipal a approuvé un avenant no 7 prorogeant la concession 
d'aménagement jusqu'au 31 décembre 2009 afin de permettre à la SERM de mener à bien sa mission, 
concernant, en particulier, l'achèvement de l'Espace Jacques d'Aragon et l'aménagement définitif de la 
place de la Révolution Française. 

La mission «Sécurité et Protection de la Santé » (SPS) étant supprimée de la concession d'aménagement, un 
avenant n08 a été approuvé par délibération du Conseil municipal du 26 juillet 2007 en vue d'autoriser la 
SERM à confier cette mission à un prestataire extérieur, après mise en concurrence. 

Considérant la possibilitk de commercialisation à court terme de l'îlot M de la ZAC, sitné à l'arrière du 
bâtiment Etoile Richter, pour permettre la réalisation d'une nouveLIe opération de bureaux, un avenant n09 à la 
concession d'aménagement a été approuvé par délibération du Conseil municipal du 27 juillet 2008 prorogeant 
la mission de la SERM jusqu'au 3Idécembre 2014. 

Au 31 décembre 2009, le bilan prévisionnel de l'opération s'équilibre à 46 260 000 € en dépenses et en 
recettes dont 44  245 000 € engagés en dépenses et 46 188 000 €perçus en recettes. 

En conséquence, il vous est proposé : 

- de prendre acte du compte rendu annuel à la collectivité au 31 décembre 2009 de la zone d'aménagement 
concerté Port Marianne - Richter qui a été établi par la Société d'équipement de la région montpelliéraine 
(SERM), titulaire de la concession d'aménagement, 

- d'approuver le bilan prévisionnel de cette opération tel qu'établi par la SERM au 31 décembre 2009, 
- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

2 7 JiiL. 2010 Publiée le : - 
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Présenis : 
Frédéric ARAGON. Michel ASLANIAN, Marie-los& AUGE CAUMON. Eva BECCARIA. Annie BENEZWZH. Nicole BIGAS. 
Stéphanihani BLANPiED. Chnstian BOUILLE. Agnés BOYER Nancy CANAUD. T h a  CAPUGZZi-BOUALAM. MarlAne 
CASTRE losette CUVERIF, Magalie C O m T .  Miehaci DELAPOSSE. GsbrieUe DELONCLE Fmy DOMBRE-COST@, 
Marc DUFOUR, Christian DUMONT. Sarah EL ATMANI. Serge PLEURENCE, C h n s h e  FOURTEAU. Georges =He. 
Naihnlie GAUTmR.MBDEIROS, lem-huis GELY. Amaud JIILIEN, Catherine LABROUSSE, Mar LEVITA. Héléne 
MANDROUK Jacques MARTiN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALBS. Nicole MOSCHETIi-STAMM. Michel PASSET. 
Louis POUGeT. Fm$oise PRUNIER, Héiene QVISTGAARD. lem-Lauk ROUMJ3ÏA.T. Philippe SAUREL Cednc SUDRIS. 
Philiooc THiNE.5. Jacaues TOUCHON. Claudine TROADEC-ROBERT. Redéric TSITSONIS 

~ b . . n t s  ayant .voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Colleeti4tés Territoriales : 
Bmhidhim ABBOU, Arnim BÈNOUARGHA-JAFFiOL. Sophie BONIFACEPASCAL, Perla DANAN. Jacques DOMBROUE, Laure 
FARGISR, RichardMAILHE, Hervé MARTIN. Stépbane MBLLA. Regine SOUCHE. Robert SWRk Jacques TOUCHON. Pa@ick 
VIGNAL 

Absents : 
Musrspha MATDOUL. Marfine PETiTOUT. Francis VIGUIE, Albert ZYLBERMAN 

Zone d'aménagement concerté Port Marianne - Rive gauche 
Concession d'aménagement ViUe 1 SERM 

Compte rendu annuel à la collectivité (exercice 2009) 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Poursuivant le projet urbain de Poa Marianne et le développement de son temtoire vers l'est, la Ville de 
Montpellier a décidé de%ut 2006 d'engager la réalisation d'un nouveau quartier en rive gauche du Lez. Par 
delbératiou du 6 novembre 2006, le conseil municipal à dénommé ce nouveau quartier «Port Marianne - Rive 
gauche ». Conçu comme un écoquartier mettant en œuvre les principes du développement durable, le quartier Port 
Marianne - Rive gauche est situé dans le prolongement sud du quartier Jacques Cœur, entre le Lez et l'avenue 
Raymond Dugrand. 

Le lancement d'un concours d'urbanisme et de maîtrise d'œuvre en vue de la conception et de la réalisation de ce 
nouveau quartier a été acté par delïbération du Conseil municipal du 10 mai 2006. A l'issue de ce concours, le 
Conseil municipal a décidé, en sa séance du 15 novembre 2007, de confier le marché d'urbaniste-architecte 
coordonnateur et le marché de maîtrise d'œuvre de ce quartier à l'équipe Pierre TOURRE (architecte en chef) 1 
Marc RICHIER (paysagiste) 1 TRIBU (BET environnemental). 

l 
1 

Par délibération du 26 mars 2007, le Conseil municipal a défini les objectifs d'aménagement de la ZAC Port 
Marianne - Rive gauche et a établi les modalités de la concertation avec la population à mettre en œuvre tout au 
long de l'élaboration du projet. Le projet d'urbanisme voulu dans le cadre de cette ZAC répond notamment aux 
objectifs suivants : 

- réaliser dans le respect des principes du développement durable, un quartier mixte à vocation dominante 
d'habitat collectif, accueillant également bureaux et commerces, 

- développer l'urbanisation nouvelle à proximité du tramway, dans la perspective du passage programmé de la 
&me . 3 ligne sur l'avenue Raymond Dugrand, 

- répondre aux besoins en matière d'habitat sur cette partie du territoire communal, dans le respect du principe 
de mixité sociale, 



- participer à la r e q ~ a ~ c a t i o n  de l'avenue Raymond Dugrand et à la composition de la place Pablo Picasso par 
la création d'un front urbain structuré et ordonnancé, 

- aménager les abords du Lez dans le prolongement des aménagements déjà réalisés en privilégiant les 
continuités piétons et cycles entre le fleuve, l'intérieur du quartier et les quartiers voisins. 

Par délibération du 4 février 2008, le Conseil municipal a approuvé le dossier de création de la ZAC Port 
Marianne - Rive gauche et a dressé le bilan de la concertation à laquelle il a donné lieu. 
Une nouvelle phase de concertation a ensuite été organisée durant l'élaboration du dossier de réalisation de la 
ZAC Port Marianne - Rive gauche. A la suite de cette phase de consultation publique, le Conseil municipal, par 
délibération du 29 mars 2010, a établi le bilan définitif de la concertation, approuvé le dossier de réalisation de la 
ZAC ainsi que son programme des équipements publics. 

A l'issue d'une procédure de mise en concurrence pour la désignation d'un concessionnaire chargé de la 
réalisation des aménagements de la ZAC, conformément aux dispositions des articles L.300-4 et L.300-5 du code 
de l'urbanisme, le Conseil municipal a approuvé le 22 décembre 2008 les termes d'une concession 
d'aménagement à signer avec la Société d'Equipement de la Région Montpeiliéraine (SERM). La dite concession 
a été signée le 7 janvier 2009 puis notifiée à la SERM le 14 janvier 2009. 

Un avenant nol à cette concession d'aménagement a ensuite été approuvé par délibération du Conseil municipal 
du 27 juiilet 2009 afin de confier à l a  SERM les études et les travaux nécessaires à la réalisation d'un nouveau 
pont sur le Lez desservant directement la ZAC Rive gauche. Ce pont, désigné sous l'appellation «Pont de la 
République » assurera la jonction entre l'avenue Théroigne de Méricourt et la me des Acconiers pour 
l'ensemble des modes de déplacements (motorisés, piétons, cycles,...), permettant ainsi le maillage des 
opérations de Port Marianne en rive gauche du fleuve avec celles de la rive droite (Consuls de Mer et le futur 
hôtel de Ville, les Aiguerelles, la Restanque, ...). Cet avenant a également permis d'adapter en conséquence le 
périmètre de la concession pour le rendre conforme à la nouvelle mission de la SERM. 

Par délibération du 14 décembre 2009, le Conseil municipal a arrêté le dossier d'enquête parcellaire et le dossier 
d'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique des travaux et acquisitions nécessaires à la réalisation de la 
ZAC Port Marianne - Rive gauche. 
Les procédures correspondantes sont en cours sous l'autorité de Monsieur le préfet de l'Hérault, préfet de la 
région Languedoc-Roussillon et devraient aboutir en fin d'année 2010. 

Au 31 décembre 2009, les dépenses engagées s'élevaient à 1 705 000 € et aucune recette n'était encore perçue. Le 
bilan prévisionnel global s'équilïbre en recettes et en dépenses à hauteur de 34 974 000 €, stable par rapport au 
bilan annexé à la concession d'aménagement lors de son approbation par le Conseil municipal. 
Ce bilan intègre le versement d'un fonds de concours à la Ville de 5 000 000 € échelonné sur les années 2014, 
2015 et 2016. 

E n  conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte du compte rendu annuel à la collectivité au 31 décembre 2009 de la zone d'aménagement 
concerté Port Marianne - Rive gauche, établi par la Société d'équipement de la région montpelliéraine 
(SERM), titulaire de la concession d'aménagement ; 

- d'approuver le bilan prévisionnel de cette opération établi par la SERM à la date du 31 décembre 2009 ; 
- de prendre acte du document joint, identifiant les acquisitions effectuées du lerjanvier au 31 décembre 2009 ; 
- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 2 "buil. 2020 
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PETIT BARD - Concession d'aménagement VilleISERM 
Compte rendu annuel à la collectivité (exercice 2009) 

Avenant n03 
Rapport spécial sur les conditions d'exercice des prérogatives de puissances 

publique (année 2009) 

Au nom de la Commission, Christian BOUILLE rapporte : 

Afin de poursuivre la restructuration, dans un objectif de développement durable, des quartiers classés en zone 
urbaine sensible ou en grand projet de ville (GPV), la Ville de Montpellier a élaboré en partenariat avec 1'Etat - 
ANRU, les Collectivités locales et la Caisse des dépôts et consignation, un projet de rénovation urbaine. Celui-ci 
se décline sur trois quartiers prioritaires au titre de la politique de la ville : la Mosson, le Centre et les Cévennes 
(Petit Bard - Pergola). 

La convention temtoriale de rénovation urbaine pour le quartier des Cévennes a été signée le 
25 novembre 2005. 

Le projet de rénovation urbaine du quartier des Cévennes (petit Bard - Pergola) doit permettre d'améliorer les 
conditions de vie des habitants, d'assurer une mixité sociale, d'ouvrir le quartier sur la ville et d'offrir aux 
habitants du quartier un parcours résidentiel. 

Ce projet traduit un programme ambitieux qui doit notamment conduire à : 

- réaliser la mixité résidentielle et fonctionnelle comme support de la mixité sociale ; 
- ameliorer les conditions de vie des habitants du quartier ; 
- restructurer le quartier (création de nouvelles voiries et de nouveaux équipements, réaménagement 

des voiries existantes, création d'un pôle commercial, . . .) ; 
- rénover complètement l'habitat dans le secteur du Petit Bard (démolition d'environ 480 logements et 

reconstruction sur site d'environ 330 logements sociaux et d'environ 160 logements privés, 
renabilitation d'environ 370 logements, scission de l'ensemble en plusieurs copropriétés en vue d'en 
permettre la gestion dans de bonnes conditions). 

Par délibération en date du 25 juillet 2005, le Conseil municipal de Montpellier a approuvé les termes d'une 
concession d'aménagement, notinée le 8 septembre 2005, confiant au Groupement d'Intérêt Economique Sud 
Habitat (GE) la réalisation du projet de rénovation urbaine quartier du Petit Bard -Pergola. 



Par arrêté préfectoral no2006-01-2633 du 5 octobre 2006 de Monsieur le Préfet de la région Languedoc 
Roussillon, Préfet de l'Hérault, ont été ouvertes les enquêtes publiques conjointes préalables à la déclaration 
d'utilité publique et parcellaire dans le cadre de l'opération de rénovation urbaine des Cévennes (Petit Bard - 
Pergola) - lo phase. 
Les enquêtes publiques conjointes préalables à la Déclaration d'utilité Publique (DUE') et parcellaire se sont 
tenues du 14 novembre 2006 au 14 décembre 2006. 

Par délibération en date du 26 mars 2007, et faisant suite à la décision de l'assemblée générale du GIE Sud 
Habitat de dissoudre le groupement, le Conseil municipal de Montpellier a approuvé la résiliation amiable de la 
concession d'aménagement relative à la rénovation urbaine du Petit Bard - Quartier Cévennes, notifiée le 8 
septembre 2005 au GIE. 

Par délibération en date du 26 mars 2007, la Conseil municipal a confié une concession d'aménagement à la 
Société d'Equipement de la Région Montpelliéraine (SERM). Cette concession a pour objet de confier à un 
concessionnaire, sous sa responsabilité, la réalisation d'une opération d'aménagement s'inscrivant dans le cadre 
du projet de rénovation urbaine pour le quartier Cévennes (Petit Bard - Pergola). 

Par arrêté préfectoral no2007-01-939 du 14 mai 2007, Monsieur le Préfet de la région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault, déclarait d'utilité publique la rénovation du quartier du Petit Bard - 1" phase, et déclarait 
cessibles et en urgence au profit de la SERM les immeubles nécessaires à ladite opération. 

Le bilan qui est présenté s'établit donc à 50 636 000 € en dépenses et 50 636 000 € en recettes, dont 10 754 000 € 
réalisés en dépenses et 9 185 000 €réalisés en recettes an 31 décembre 2009. 

L'avenant nol en 2008 actait d'une réfaction de la participation de la Ville de Montpellier de 872 775 € au bilan 
de l'opération. 
L'avenant n02 en 2009 prévoyait une prorogation de la durée de la concession dont le terme est fixé au 31 mai 
2014 et par conséquent une augmentation de la participation d'équilibre de la Ville de Montpellier de 2 376 000 € 
(deux années supplémentaires). 

L'avenant n03 intègre le bilan en matière de gestion locative et en conséquence une participation complémentaire 
de la Ville de 273 000 €. 

En application des dispositions de l'article L.1524-3 du code général des collectivités temtoriales, la SERM a 
établi un rapport spécial sur l'exercice de ses prérogatives de puissance publique au cours de l'année 2009 qui est 
présenté en annexe de cette délibération. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

-de  prendre acte du compte rendu annuel à la collectivité au 31 décembre 2009 établi par la Société 
d'équipement de la région montpelliéraine (SERM), concessionnaire de la Ville ; 

- d'approuver le bilan prévisionnel de l'opération tel qu'établi par la SERM an 31 décembre 2009 ; 
- de prendre acte du document identifiant les acquisitions effectuées par la SERM entre le 1" janvier et le 

3 1 décembre 2009 ; 
- d'approuver les termes de l'avenant no 3 à la concession d'aménagement, 
- de prendre acte du rapport spécial ci-joint établi par la SERM sur l'exercice de ses prérogatives de puissance 
publique au cours de l'année 2009 joint à la présente délibération, 

- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 2 7 J'dil. 2010 
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Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conse de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 1 6 ~ 0 0 ,  sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

MANDROm. Jacques MARTiN, Nadia MIRAOUL Christophe MORALES. Nicole MOSCKETiI-STAMhf, Michel PASSET, 
Louis POUGm. Ranqoise PRUNIER. Hélène QVISTGAARD. Jean-Louis ROUMeGAS. Philippe SAURSI, Cddric SUDRES, 
Philippe TBiNE.7. Jacques TOUCHON. Claudine TROADECROEERT. FddAric TSiiSONIS 

Absents ayant voté par proeuratiou en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Brahim ABBOU. Amina BENOUARGHA-JAFFiOL Sophie BONIFACEPASCAL, Perla DANAN, laques DOMERGUE, Laure 
FARCIE& RichardMAILHE, HÎNeMARTIN. Stéphane M m ,  Rdgine SOUCHE, Roben SUBRA. Jacques TOUCHON. Pouick 
VIGNAL 
Absents : 
MustapbaMAJDOUL Manine PETITOUT, Francis VIGUIE Albert ZYLBERMAN 

ZAC MALBOSC 
Csnêession d'aménagement Ville 1 SERM 
Compte Rendu Annuel à la Collectivité 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Dans le cadre de l'aménagement des secteurs desservis par la ligne de tramway nol, le Conseil municipal a 
confié un mandat d'étude à la société d'équipement de la région montpelliéraine (SERM) par délibération du 2 
juin 1998, concernant le secteur de Malbosc situé à l'ouest de la route de Grabels. 

Par délibération du 26 février 1999, le Conseil municipal a lancé la zone d'aménagement concerté (ZAC) 
Malbosc. Cette opération, d'une superficie de 38 hectares, a pour principaux objectifs : 

- de répondre aux besoins en logements dans le secteur nord-ouest de la viiie. A ce titre, le programme de la 
ZAC de Malbosc prévoit environ 2100 logements répartis en différents types : collectifs, intermédiaires et de 
façon plus marginale, individuels ; 

- de constituer un quartier équilibré et animé : outre les logements, ce quartier comprend des commerces, des 
activités et services, deux groupes scolaires. Ii est desservi par une station de tramway, autour de laquelle est 
organisé un vaste espace public sur lequel a ouvert en 2009 la maison pour tous Rosa Parks; 

- de poursuivre l'intégration du quartier Mosson à la ville : la ZAC de Malbosc est très bien reliée aux 
nombreux équipements publics du quartier Mosson (maisons pour tous Léo Lagrange et Georges Brassens, 
centre nautique, théâtre J.Vilar, médiathèque J.J.Rousseau, stade et piscine de la Mosson ...). De plus, ce 
nouveau quartier s'ouvre sur le parc de Malbosc qui, à terme, couvrira 30 hectares et offrira de multiples 
activités de plein air ; 

- de mettre en valeur un site exceptionnel : la proximité du parc public, du château d'ô, des boisements de 
l'aqueduc Saint Clément ou des mas proches de la rue Henri Lagatu, la topographie remarquable offrant des 
vues panoramiques proches et lointaines, sont autant d'éléments mis en valeur dans l'aménagement du 
nouveau quartier. 

Le plan de composition de ce nouveau quartier prévoit un pourcentage important d'espaces verts publics et 
privés (56% de la surface de l'opération), avec notamment une coulée verte au centre, permettant de relier le 
parc public de Malbosc à la place centrale s'ouvrant sur la station du tramway. 



Par délibération du 30 septembre 1999, le Conseil municipal a approuvé le dossier de création de la ZAC de 
Malbosc et le traité de concession Ville-SERM concernant les études et les aménagements nécessaires à la 
réalisation de l'opération. 

Par déiibération du 29 septembre 2000, le Conseil municipal a approuvé le dossier de réalisation de la ZAC de 
Malbosc valant déclaration d'utilité publique et notamment le programme des équipements publics à réaliser 
dans la zone, le plan d'aménagement de zone et les modalités prévisionnelles de financement de l'opération. 

En application de la loi no 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain, 
un avenant nOl a été signé le 6 septembre 2001. Ii a pour objet de transformer le traité et le cahier des charges 
de convention en convention publique d'aménagement et de d é f i  les modalités d'association de l'aménageur 
aux études d'évolution du plan local d'urbanisme. 
Par délibération du 24 septembre 2002, le Conseil municipal a approuvé l'avenant no 2 à la convention 
publique d'aménagement qui intégrait une participation de la Ville au bilan de l'opération en vue de réaliser 
une part des ouvrages de rétention hydraulique nécessités par l'imperméabilisation des terrains du nouveau 
quartier. 
Suite à la loi no2005-809 du 20 juillet 2005 relative aux concessions d'aménagement, la convention publique 
d'aménagement a été renommée concession d'aménagement. 
Par déiibération du 25 juillet 2005, le Conseil municipal a approuvé l'avenant no 3 à la concession 
d'aménagement qui permettait d'ajuster la rémunération de la SERM, afin de tenir compte des évolutions des 
coûts du foncier. 

La mission «Sécurité et Protection de la Santé » (SPS) étant supprimée de la concession Ville-SERM, le 
Conseil municipal a approuvé le 26 juillet 2007 l'avenant n04 autorisant la SERM à coni5er cette mission à un 
prestataire extérieur, après mise en concurrence et prolongeant la mission de la SERM jusqu'au 31 décembre 
2015. 

Par ailleurs, le 4 février 2008, le Conseil municipal a approuvé la modification du programme des équipements 
publics, permettant d'intégrer la réalisation de trois nouveaux équipements : la Maison pour tous « Rosa Lee 
Parks », la crèche « La Petite Sirène » et le groupe scolaire modulaire provisoire « François Rabelais B. 

Tous les lots des tranches 5 et 6 ont été cédés et sont en cours de construction. Les bâtiments « Les Fontaines » 
ont été démolis et seront immédiatement reconstmits. Seuls resteront à engager les restaurants ou activités, 
place Saint Fiacre, et l'aménagement de l'entrée de la ZAC. 

Le bilan qui est présenté s'établit à 53 770 000 € en dépenses et 53 770 000 € en recettes, dont 48 827 000 € 
réalisés en dépenses et 51 814 000 €réalisés en recettes an 31 décembre 2009. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte du compte rendu annuel à la collectivité, de la zone d'aménagement concerté Malbosc qui a 
été établi au 31 décembre 2009 par la Société d'équipement de la région montpelliéraine (SERM), 
concessionnaire de la Ville, 

- d'approuver le bilan prévisionnel de l'opération tel qu'établi par la SERM au 31 décembre 2009, 
- de prendre acte du document identifiant les cessions effectuées par la SERM entre le 1" janvier et le 31 

décembre 2009, 
- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette 

affaire. 

Le Conseil adopte. 

i -7 dlill. 2018 
l Publiée le : . 
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Philippe THINES. Jacques TOUCHON, Claudine TROADFGROBERT, Réd.4"~ TSITSOMS 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 

Absents : 
Mustapha MAIDOUL Martine PETITOUT. Francis VIGUIE, Alben ZYLBüRMAN 

ZAC OVALIE 
Concession d'aménagement VilleISERM 

Compte rendu annuel à la collectivité (exercice 2009) 
Rapport spécial sur les conditions d'exercice des prérogatives de puissance 

publique (année 2009) 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Dans le cadre de l'aménagement des secteurs situés à proximité de la deuxième ligne de tramway, le Conseil 
municipal a décidé par délibération du 26 juin 2003, de lancer la procédure de la Zone d'Aménagement Concerté 
(ZAC) Ovalie. 

Par délibération du 3 juin 2004, le Conseil municipal de Montpellier a approuvé la création de la ZAC Ovalie. 

Par délibération en date du 29 juillet 2004, la Conseil municipal a confié une convention publique 
d'aménagement à la Société d'Equipement de la Région Montpelliéraine (SERM) portant sur les études et les 
aménagements nécessaires à la réalisation de la ZAC Ovalie. 

Par délibération du 28 février 2005, le Conseil municipal a approuvé d'une part le dossier de réalisation, d'autre 
part le programme des équipements publics. 

Par arrêté préfectoral, en date du 13 avril 2005, les travaux et acquisitions fonciers nécessaires à la réalisation de 
la ZAC Ovalie sont déclarés d'utilité publique. 

Suite à la loi no2005-809 du 20 juillet 2005 relative aux concessions d'aménagement, la convention publique 
d'aménagement a été renommée concession d'aménagement. 

Cette opération, d'une superficie de 32 hectares, est bordée par l'avenue de Toulouse an sud, l'avenue de 
Vanieres à l'est et le Rieucoulon à l'ouest. Elle a pour objectif de marquer l'entrée ouest de la ville et la transition 
entre le périurbain et les secteurs plus denses de Montpellier en offrant, dans un cadre paysagé de qualité, 



environ 2100 logements diversifiés (logements sociaux, logements en accession) et une grande mixité de 
fonctions (logements, bureaux, commerces et équipements publics). 

Le plan de composition du quartier prévoit la création de deux espaces publics majeurs bordés de commerces et 
d'équipements publics permettant d'assurer une animation des lieux, fédérateurs d'échanges et de convivialité. 

Par ailleurs la Communauté d'agglomération de Montpellier a implanté le stade de rugby « Yves du Manoir » en 
bordure du quartier Ovalie, participant ainsi à la valorisation de ce secteur de ville. Le prolongement de la rue de 
Bugarel jusqu'à Ia me du Pas du Loup permet d'assurer une liaison forte avec le quartier de Bagatelle. 

Par dexbératious du 26 octobre 2005 et du 26 juillet 2007, le Conseil municipal a respectivement approuvé un 
avenant n0l à la concession d'aménagement fixant les conditions économiques et administratives propres aux 
acquisitions foncières et conduisant à adapter les rémunérations de la SERM, et un avenant no 2 autorisant la 
S E M  à confier la mission "Sécurité et Protection de la Santé" à un prestataire extérieur après mise en 
concurrence. 

Le bilan a été augmenté mais reste équilibré en dépenses et en recettes sans participation complémentaire 
d'équilibre de la Ville. 

Le fonds de concours (1 950 000 €) reste inchangé et correspond à une participation à la construction de l'école 
«Espace Olympe de Gouges » perçue en 2008 (1 450 000 €) et aux travaux du château d'eau (500 000 €) en 
2009. 

Le bilan qui est présenté s'établit à 69 990 000 €' en dépenses et 69 990 000 € en recettes, dont 38 696 000 € 
réalisés en dépenses et 23 232 000 €réalisés en recettes au 31 décembre 2009. 

Par ailleurs, il est à noté qu'une recette FAU (Fonds d'Aménagement Urbain) de 1 000 000 € a été perçue 
partiellement en 2008 et 2009, le solde (430 000 €) reste à percevoir sur les exercices à venir. 

En application des dispositions de l'article L.1524-3 du code général des collectivités temtonales, la S E M  a 
établi un rapport spécial sur l'exercice de ses prérogatives de puissance publique au cours de l'année 2009, qui 
est présenté en annexe de cette délibération. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte du compte rendu annuel à la collectivité au 3 1 décembre 2009 établi par la S E M ,  titulaire de 
la concession d'aménagement ; 

- d'approuver le bilan prévisionnel de l'opération tel qu'établi par la SERM au 31 décembre 2009 ; 
- de prendre acte des documents identifiant les acquisitions et les cessions effectuées par la SERM entre le 1" 
janvier et le 3 1 décembre 2009 ; 

- de prendre acte du rapport spécial ci-joint établi par la SERM sur l'exercice de ses prérogatives de puissance 
publique au cours de l'année 2009 ; 

- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

2 7 JUiL 201b Publiée le : - 



Ville de  1 1 

Direction Aménagement 
Programmation 
Planification -Urbanisation 
nouvelle 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 
Montpellier 
no 2010 1279 

Séance publique 
lundi 26 juillet 20 

Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Frédéric ARAGON. Michel ASLANIAN. Mmie-las& AUGE CAUMON. Evs BECCARIA. Annic BENEZECH, Nicole BIGAS. 
Stephanie BLANPIED, Christian BOUILLE, AgaAs BOYER. Nancy CANAUD. T a h a  CAPUOZZI-BOUALAM. Marlène 
CASTRR loseue CLAVERI$ Magalie COWERT. Michel DELAFOSSE, Gabrielle DELONCLE. Fanny DOMBRE-COSTE. 
M m  DUFOUR. Christian DUMONT, Sarah PL ATMANI, Serge FLEUReNCE. Christiane FOURTEAU, Georges FRECHE. 
Nafhali GAUWR-MEDBIROS. lean-louis GELY, Arnaud J U W .  Catherine LABROUSSE, Max LGVITA. Haène 
MANOROUX Jacques MARTIN. Nadia MIRAOUI. Christophe MORALES, Nicole MOSCHEïT-STAMM. Michel PASSET. 
Louis POUGET Fmncoise PRUNISR, Hdlène QVISTGAARD, Jan-Louis ROUMEGA$ Philippe SAUREL, Cednc SUDRoS, 
Philippc THiNES. lacqua TOUCHON. Claudioî TROADEC-ROB6RT. FddCiic TSlTSGNlS 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Coliectivités Territoriales : 
B m h h  ABBOU. AMan BENOUARGHA-IAFFIOL Sophie BONLPACEPASCAI, Perla DANAN, Jacques DOMERGUE, b u r e  
FARGBR, RicbardMAILHE, Hem6 MARïlN, Stéphane MELLA. Régine SOUCHE. Robert SUBRA Jacques TOUCHON. PaOick 
MGNAL 

Absents : 
~"~bpapha MATDOUL  arti in^ P E T ~ U T .  F ~ L  vlcum, A L ~ ~ ~ Z I L B ~ M A N  

Zone d'aménagement concerté Port Marianne - Parc Marianne, 
secteur nord-est de 1a place Ernest Granier 

et avenue Raymond Dugrand 
Concession d'aménagement Ville-SERM 

Compte rendu annuel ài la collectivité (exercice 2009) 
Rapport spécial sur les conditions d'exercice des prérogatives 

de puissance publique (année 2009) 
Avenant n05 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Dans le cadre du développement de Port Marianne, le Conseil municipal a décidé, par délibération du 12 
mars 2003, l'engagement d'études de définition urbaine sur une zone située à l'est de l'avenue de la Mer 
(rebaptisée avenue Raymond Dugrand par délibération du Conseil municipal du 22 décembre 20081, 
couvrant les secteurs au nord et au sud du parc public Parc Marianne et leur environnement immédiat. 

Par la même délibération, la Ville a confié à la SERM un mandat pour la réalisation, d'une part, des études 
préalables aux études de définition urbaines et, d'autre part, des études préalables au montage d'une zone 
d'aménagement concerté (ZAC) nécessaires à l'approbation d'une convention publique d'aménagement. 

A l'issue des études de définition, le projet de l'équipe d'architectes-urbanistes «Architecture Studio - 
Imagine - Carrés Verts » a été désigné comme lauréat. Le contrat d'études avec ce groupement, approuvé 
par déiibération du Conseil municipal du 3 juin 2004, a permis de préciser les orientations urbaines, 
architecturales et paysagères pour un premier périmètre d'aménagement et d'élaborer les dossiers 
techniques et administratifs afférents. 

Par délibération du 3 juin 2004, le Conseil municipal a décidé de lancer la procédure de ZAC sur un premier 
secteur de 7 ha, délimité par l'avenue du Mondial 98 au nord, l'avenue Raymond Dugrand à l'ouest, la 
future rue Joan Mir6 à l'est et le parc Marianne an sud, et désigné sous l'appellation « ZAC Port Marianne- 



Parc Marianne ». Le dossier de création de cette ZAC a été approuvé par délibération du Conseil municipal 
le 7 octobre 2004 avec pour objectif principal la construction de logements collectifs et de bureaux. 

Par ailleurs, la complexité et la diversité des opérations envisagées sur un même périmètre ont conduit la 
Ville à lancer le 12 février 2005, une procédure de mise en concurrence en vue de désigner le titulaire d'une 
convention publique d'aménagement (telle que prévue par les articles L.300-4, L.300-5 du code de 
l'urbanisme) sur un secteur de 40 ha environ, dénommé « Quartier Port Marianne - Parc Marianne, avenue 
de la Mer, Plaine du Mas de Carbonnier n. 

Les objectifs principaux retenus pour ce secteur sont les suivants : 

-réaliser la première ZAC de 7 ha, située entre l'avenue du Mondial 98 et le Parc Marianne (capacité 
d'environ 100 000 mZ de SHON - environ 1 000 logements, bureaux, commerces et services), créée par 
délibération du 7 octobre 2004 ; 

-poursuivre l'urbanisation par l'aménagement d'une zone d'environ 6 ha au sud du parc (capacité 
d'environ 80 000 mZ de SHON - environ 800 logements, commerces et services) ; 

- aménager une zone de 8 ha environ, située entre l'emplacement réservé pour voirie C37 (future avenue 
Nina Simone) inscrit au plan local d'urbanisme (PLU), la rue du Mas Rouge et l'autoroute A9, dans le 
secteur de la plaine du Mas de Carbonnier, pour accueillir notamment des entreprises créées ou transférées 
- capacité d'environ 50 000 mZ de SHON ; 

- requalifier une zone de 4 ha environ située en bordure de la place Emest Granier et de l'avenue du 
Mondial 98, aujourd'hui principalement occupée par des activités d'entrepôt et de commerce, afin 
d'accueillir des bureaux et logements (capacité d'environ 40 000 mZ de SHON) ; 

- aménager une zone de 5 ha environ, située au sud de l'avenue du Mondial 98 et à l'est de l'emplacement 
réservé pour voirie C99 (future rue Joan Miro), destinée à accueillir un établissement d'enseignement 
secondaire du le' degré, des logements et activités ; 

- requalifier l'avenue Raymond Dugrand, entre la place Ernest Granier et l'autoroute A9, et aménager les 
voiries structurantes C37 (future avenue Nina Simone) et C99 (future rue Joan Miro). 

La commission-jury réunie le 7 avril 2005 a décidé de retenir la Société d'équipement de la région 
montpelliéraine (SERM) comme aménageur. Par délibération du 26 juillet 2005, le Conseil municipal a 
approuvé les termes de la convention publique d'aménagement liant la Ville à la SERM. 
Depuis, le dossier de réalisation ainsi que le programme des équipements publics de la ZAC ont été 
approuvés par délibérations du Conseil municipal du 29 septembre 2005. 

Par délibération du 31 janvier 2006, le Conseil municipal a décidé de lancer la procédure d'extension de la 
ZAC « Port Marianne - Parc Marianne ». A la suite d'une phase d'études et de concertation avec le public, 
par délibération du 27 juin 2006, le Conseil municipal a approuvé de dossier de création de l'extension de la 
ZAC Port Marianne-Parc Marianne ainsi que le bilan de la concertation à laquelle elle a donné lieu. 

L'extension de la ZAC consiste à urbaniser trois secteurs dans le prolongement de la ZAC initiale : 
- au sud de la ZAC initiale, sur environ 15 ha, un secteur intégrant le parc public déjà aménagé et les 

terrains situés entre ce parc et la future avenue Nina Simone, destinés à recevoir un programme d'environ 
80 000 rn2 de surface hors œuvre nette (SHON) majoritairement de logements, 

- un secteur d'environ 5 ha à vocation essentiellement d'activités (programme d'environ 30 000 mZ SHON), 
situé dans la plaine du Mas de Carbonnier et delimité par les rues du Mas Rouge, du Mas de Barlet, la 
future avenue Nina Simone et l'autoroute A9, 

- au nord-est, longeant l'avenue du Mondial 98, un secteur d'environ 2 ha destiné à accueillir un programme 
d'environ 10 000 mZ SHON de logements. 

Le dossier de réalisation ainsi que le programme des équipements publics ont été approuvés par 
délibérations du Conseil municipal du 7 février 2007. 
L'opération a ét6 déclarée d'utilité publique et ses terrains cessibles par arrêté préfectoral du 23 avril 2007. 

A la suite à la loi no 2005-808 du 20 juillet 2005 relative aux concessions d'aménagement, la convention 
publique d'aménagement a été renommée concession d'aménagement. 



Le 25 juillet 2006, le Conseil municipal a approuvé un avenant n0l à la concession d'aménagement 
modifiant l'article 16-6 de la concession pour supprimer la participation financière de la Ville d'un montant 
de 863 000 €, initialement prévue par l'échéancier prévisionnel des dépenses. 

La mission «Sécurité et Protection de la Santé » (SPS) étant supprimée du contrat de concession, un 
avenant n02 a été approuvé par délibération du Conseil municipal du 26 juillet 2007 en vue d'autoriser la 
SERM à confier cette mission à un prestataire extérieur, après mise en concurrence. 

Pour donner suite à la modification du régime fiscal des participations et afin de garantir les droits de la 
collectivité en matière de récupération de la TVA, cet avenant a également intégré un modèle de fiches 
d'ouvrages permettant de déterminer les participations affectées par la collectivité à chaque ouvrage. Enfin, 
en raison de la bonne commercialisation de l'opération, cet avenant a acté la réduction de 3 000 000 € HT 
de la participation de la Ville prévue au bilan prévisionnel de la concession d'aménagement. 

Par délibération du 17 novembre 2008, le Conseil municipal a approuvé la modification du programme des 
équipements publics de la ZAC Port Marianne - Parc Marianne, pour intégrer un programme 
d'aménagement complémentaire du grand parc public Parc Marianne, la réalisation d'un réseau de 
chauffage urbain utilisant une énergie renouvelable (biomasse), et la réduction de 90 à 80 % de la 
participation de la Ville au financement de la rue Joan Mir6 (voirie primaire). 

Par délibération du 24 juillet 2008, le Conseil municipal a approuvé un avenant n03 à la concession 
d'aménagement actant l'augmentation de la participation financière de la Vine pour prendre en compte 
l'actualisation des travaux des infrastructures primaires de l'opération (avenue Raymond Dugrand, avenue 
Nina Simone et rue Joan Miro). 

Par dexbération du 27 juillet 2009, le Conseil municipal a approuvé un avenant n04 à la concession 
d'aménagement en vue de recaler dans le temps l'échéancier prévisionnel des participations financières de 
la Ville en fonction du calendrier de réalisation des ouvrages de l'opération. 

Au 31 décembre 2009, le montant total des charges engagées au titre de la concession d'aménagement 
s'élève à 19 071 000 €, pour un bilan prévisionnel de 11 1 765 000 €. 
A la même date, le montant total des recettes constatées est de 17 348 000 €, pour un bilan prévisionnel de 
111 765 000 €. 
L'équilibre du bilan permet de dégager un fonds de concours de 1 000 000 € au bénéfice de la Ville dont 
une première moitié sera versée au dernier trimestre 2010 et l'autre au premier trimestre 201 1. 

La participation financière de la Ville au bilan de la concession d'aménagement est en diminution de 
1 126 000 € HT par rappoa au bilan précédent, s'établissant à 34 211 000 € HT. Cette diminution 
correspond à la participation financière versée par la Communauté d'Agglomération à la concession pour 
les aménagements de l'avenue Raymond Dugrand liés à la construction de la 3e ligne de tramway. 

En conséquence, un avenant n05 à la concession d'aménagement vous est proposé visant à acter la réduction 
de la participation de la Ville et à modifier son échéancier prévisionnel de versement dans le temps. Cet 
avenant n05 a également pour objectif de confier à la SERM une mission complémentaire de suivi des 
performances énergétiques mis en œuvre dans le cadre d'une démarche « éco-quartier ». Cette mission, 
réalisée par le département « Energie » de la SERM, consiste à mettre en place des comptages spécifiques et 
un suivi sur deux ans des constrnctions de la 2e tranche de la ZAC, ainsi qu'à réaliser une évaluation des 
programmes de la l'Ie tranche. 

En application des dispositions de l'article L.1524-3 du code général des collectivités temtonales, la SERM 
a établi un rapport spécial sur l'exercice de ses prérogatives de puissance publique au cours de l'année 2009 
qui vous est présenté en annexe de cette délibération. 



En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

-de prendre acte du compte rendu annuel à la collectivité au 31 décembre 2009 concernant la zone 
d'aménagement concerté Port Marianne-Parc Marianne, le secteur nord-est de la place Ernest Granier et 
l'avenue Raymond Dugrand, établi par la Société d'équipement de la région montpelliéraine (SERM), 
titulaire de la concession d'aménagement ; 

-d'approuver le bilan prévisionnel de cette opération tel qu'établi par la SERM à la date du 
31 décembre 2009 ; 

- de prendre acte du document joint, identitiant les acquisitions et les cessions effectuées du terjanvier au 3 1 
décembre 2009 ; 

-de  prendre acte du rapport spécial ci-joint établi par la SERM sur l'exercice de ses prérogatives de 
puissance publique au cours de l'année 2009 et qui vous a été présenté, 

- d'approuver les termes d'un avenant n05 à la concession d'aménagement actant, d'une part, la réduction 
de la paaicipation financière de la ville et le recalage dans le temps de son échéancier prévisionnel de 
versement et, d'autre part, l'attribution à la SERM d'une mission complémentaire de suivi des performances 
énergétiques mis en œuvre dans le cadre d'une démarche « éco quartier » ; 
- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette 
affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : @ 7 d l b .  2Qiu 



Ville de 1 
Montpellier 

Direction Architecture 
Immobilier 
Conduite d'Opérations 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 

Séance publique du 
lundi 26 juillet 2010 

Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
FCdCric ARAOON. Michel ASLANIAN. Maie-los& AUGE CAUMON. Eva BECCARIA. Annie BENEZëCH. Nicole BIGAS. 
siéphanie BUWPED, Christian BOULLE Agnk BOYBR, Nancy CANAUD. Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM. Mulhne 
CASiRB. laseire CLAVWUB. Magolie COWERT. Michel DELAFOSSB. GabneUe DBLONCLE F m y  DOMBRE-COSTE. 
Marc DUFOUR. C h t i a n  DUMONT, Sarah EL ATMANI, Serge FL!3URBNCE. Chrisliane FOURTEAU, Georges -HE. 
Natbalie GAUTLER-MEDEIROS. Jean-louis GELY. Amand JULIEN. Catherine LABROUSSE, M u  WITA HeIboe 
MANDROUX. Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI. Ckslophe MORALES. Nieok MOSCHBITI-STAMM. Michel PASSET. 
louis POUGET. Fmcoise PRUNIER Héihne QYISTOAARO. lean-louis ROUMBGAS. Philippe SAUR% Cédic SUDRFS. 
Philippe THINES. Jacques TOUCHON. Claudine inOADEC-ROBERT. Fzéddric TSITSONIS 

Absents ayant voté par procuration en appliealion de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Brahim ABBOU, Amina BBNOUARGHA-JAPPiOI, Sophie BONIPACEPASCAL. Perla DANAN. Jacqucs DOMERGUE. Laure 
FAROI6R. Richard M W H E ,  H m 6  MARTIN, Stdphaoe M6LLA, RCgine SOUCHG, RabeaSüBRA, J ~ c q u e s  TWCHON, P h k  
VIGNAL 

Absents : 
Musiapha MAIDOUL. Manine PETITOUT. Francis VIGUiB. Albert ZYLBERMAN 

ZAC Port Marianne - Consul de Mer 
Futur Hôtel de Ville - Mandat ViUe / SERM 

Compte Rendu Annuel à la Collectivité 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Par délibération du Conseil Municipal du 19 décembre 2002, la Ville de Montpellier a confié à la Société 
d'Equipement de la Région Montpelliéraine (SERM), un mandat de maîlrise d'ouvrage pour la réalisation du Futur 
Hôtel de Ville de Montpellier. Cette délibération faisait suite à l'approbation, le 24 septembre 2002, par le Conseil 
Municipal, du dossier de concours qui comprenait en particulier le programme et le coût prévisionnel de l'opération. 

Ce programme prévoyait, sur 25 000 m2 de SHON, l'accueil du public, la salle du Conseil Municipal, la salie des 
rencontres, les bureaux des élus et du personnel, les espaces communs, les locaux techniques et la réalisation de 700 
places & stationnement. La convention de mandat a été signée le 08 janvier 2003. 

A la suite du concours de maîhise d'oeuvre, lancé par délibération du Conseil Municipale du 25 février 2002, Jean 
Nouvel et François Fontes ont été choisis pour réaliser l'Hôtel de Ville, et le Conseil Municipal du 25 juillet 2003 a 
approuvé l'attribution du contrat de maîtrise d'œuvre au groupement «Ateliers J. Nouvel 1 F. Fontès 1 Teml 
Technologies 1 Verdier n. 

Par ailleurs, par délibération du 29 juillet 2004, le ConseiI Municipal a décidé que le parking initialement prévu dans 
le mandat Ville - SERM, serait réalisé par la SERM dans le cadre de la convention publique d'aménagement de 
l'opération ZAC Port Marianne - Consuls de Mer. 
L'avant projet sommaire a été remis début 2004, et l'avant projet détaillé approuvé par délibération du Conseil 
Municipal du 1" février 2005. 

A l'issue des consultations d'entreprises réalisées en 2006 et 2007, l'attribution de la plup& des lots a permis le 
démarrage du chantier du Futur Hôtel de Ville en novembre 2007. pour une durée prévisionnelle de 39 mois. 

D'autre part, 2 avenants ont été approuvés en Conseil Municipal : 
Un avenant nol approuvé au Conseil Municipal du 26 juillet 2007, autorisant la SERM à confier la mission de 
coordination SPS, après mise en concurrence, à un prestataire extérieur, après sa suppression dans la convention du 
mandat. 

S+l 



Un avenant n02 approuvé au Conseil Municipal du 27 juillet 2009, permettant l'intégration, dans la convention de 
mandat Ville / SERM, des frais d'étude, par l'agence AIK, pour la mise en valeur nocturne du bâtiment. Cet avenant 
mentionne également l'intégration des frais de concertation et de communication auprès des montpelliérains aux frais 
divers de la convention de mandat. 

Par ailleurs, la Ville a retenu la proposition des architectes, d'intégrer les meubles de rangement aux cloisons 
séparatives des bureaux avec la circulation, elle a, de plus, souhaité porter la capacité de la salle du Conseil Municipal 
à 104 places. 

Au 31 décembre 2009, ont été réalisés 58 240 000 € T.T.C de dépenses, dont 26 499 000 € TTC au cours de 
l'exercice 2009. Le bilan prévisionnel du mandat, arrêté au 31 décembre 2009, et actualisé en valeur janvier 2010, 
s'établit à 128 108 000 € TTC. Ce bilan tient compte de l'intégration des mobiliers des cloisons séparatives des 
bureaux avec les circulations, de l'augmentation de la capacité de la salle du Conseil et de l'évolution des indices de 
prix de la consrniction pour l'année 2009. 

Pour des raisons d'optimisation de trésorerie, i'avance du fonds de roulement de 1 500 000 €, remboursable en fin 
d'opération est maintenue. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte du compte rendu annuel à la collectivité au 31 décembre 2009 du mandat de réalisation du 
Futur Hôtel de %lie de Montpellier, présenté par la Société d'Equipement de la Région Montpelliéraine 
(SERM) mandataire de la Vile, 

- d'approuver le'bilan prévisionnel de cette opération, établi par la SERM au 31 décembre 2009, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou, à défaut, Monsieur i'adjoint délégué à signer tout document relatif à cette 

affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 3 7 Juk. 2019 
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Convoqué Le mardi 20 juillet 2010,le Conseil Municipal de la ViUe de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
FdeOc  ARAGON. Michel ASLANIAN. Marie-JO$& AUGE CAUMON. Eva BBCCARIA. Annie BP.NEZECH. Niwle BIGAS. 
Srdphie BLANPIçD. Chnsh BOUILLü, Agnés BOYER, Nancy CANAUD, Ta- CAPUOZZI-BOUALAM, Marlhne 
CASTRE, Joselte CLAVERIE Magaiie COUVERT, Michael D W O S S E ,  Gabrielle DELDNCLE. Fanny DDMBIIE-COSTE 
Marc DUFûüR. Christian DUMONT, Samh PL ATMANI. Serge FLEURENCE, ChrisLiane FOURTEAU, Oeorges FRECHe. 
Nathalie GAUTI@ï-MEDEIROS, lean-Louis GELY. Arnaud NLEN. Catherine LABROUSSE. Max LEViTA, Héihoe 
MANDROUX Jacques MARllN, Nadia MiRAOUL Christophe MORALES, Nicole MOSCHETï-STAMM, Michel PASSET, 
Louis WUGET. Fmo$oise PRUNISR Hdiène QVISTOAARD. Jm-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Cednc SUDRES. 
Philippc THINES. Jacques TOUCHON. Claudine TROADEGROBERT, Frédéric TSiTSONIS 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Cénéral dcs Collectivités Territoriales : 
Dmliirn ABBOU. Amina HENOUAKGHA-IAFPIOL. Sophie IIONIFACB-PASCAL, Perla DANAN. laequcs 1)OhlERGUE. Laure 
PARüIEK, Riclmd hfAlI.Ht!. Hem6 hIARTIN, Sh<phanc MEl.1.A. Rtdine SOUCHE, Rohrn SUBRA. lacquîs TOUCHON. I'amck 
V l O N N  

Absents : 
Musiapha MAJDOUL M d n e  PEïTïOW, F m i s  W U E .  Aiben ZYLBERb2AN 

PORT MARIANNE 
Mandat d'acquisitions foncières VILLE 1 SERM 

Compte-rendu annuel à la coiiecti 
(Exercice 2009) 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

L'opération Port Marianne a pour objectif de permettre le rééquilibrage de I'ur e la Ville vers l'Est et 
vers la mer en organisant plusieurs quartiers possédant chacun son caractère propre autour d'un port et d'un 
grand parc public. Port Marianne est délimité à l'Ouest et au Nord par l'urbanisation existante et à l'Est et au 
Sud par l'autoroute A9. 

Par plusieurs conventions de mandat passées entre 1986 et 1989, la Ville a chargé la Société d'équipement de la 
région montpelliéraine (SERM) de réaliser les acquisitions foncière sur plusieurs secteurs de Port Marianne. 

Dans un souci de cohérence et d'homogénéité, le Conseil municipal a approuvé le 21 mai 1990 une convention 
VilleISociété d'équipement de la région montpelliéraine concernant les acquisitions foncières sur l'ensemble du 
périmètre de Port Marianne et succédant ainsi à l'ensemble des conventions particulières passées 
antérieurement ; 9 avenants à cette convention ont été approuvés par délibérations du Conseil municipal du 20 
juin 1991, du 27 février 1992, du 29 mars 1996, du 28 novembre 1997, du 25 juillet 2001, du 29 juillet 2004, du 
25 juillet 2006, du 26 juillet 2007 et du 24 juillet 2008. 

Le coût de ces acquisitions est destiné à être intégré dans le bilan financier de chacune des futures zones 
d'aménagement concerté de Port Marianne. Ainsi, l'ensemble des coûts d'acquisitions, fiais sur acquisitions, 
frais de société, quote-part des frais financiers afférents aux secteurs opérationnels ont fait l'objet d'une prise en 
charge financière définitive dans le cadre des opérations concédées correspondantes. soit 4 794 000 € au 31 
décembre 2009. 

Le solde des terrains acquis et non intégrés dans les secteurs opérationnels constitue des réserves foncières que 
la Ville a décidé de reprendre à sa charge par délibération du Conseil municipal du 28 juillet 1993. 



La Ville de Montpellier a ainsi régi le portage financier des terrains acquis dans les secteurs non opérationnels 
en 1993. La valeur cumulée de ces terrains, au 31 décembre 2009, représentait 16 233 000 €. Lors de l'ouverture 
de ces secteurs à l'urbanisation dans le cadre de ZAC, les terrains destinés à être aménagés ont été vendus par la 
Ville à I'aménageur. 

Le montant total du mandat s'élève à 23 704 000 € TTC, dont 21 105 000 € ?TC ont été réalisés au 31 décembre 
2009. 

Il faut noter que dans le cadre du mandat qui fait l'objet du présent compte-rendu la SERM n'a pas exercé de 
prérogatives de puissance publique (application du droit de préemption, procédure d'expropriation,. . .). 

Pour l'année 2010, la Ville a demandé à la SERM d'assurer le préfinancement des charges en application de 
l'article 8 titre II de la convention de mandat. 

En conséquence, il vous est proposé : 

- de prendre acte du compte rendu annuel à la collectivité de la convention d'acquisitions foncières de Port 
Marianne au 31 décembre 2009, qui a été établi par la Société d'équipement de la région montpelliéraine 
(SERM), mandataire de la Ville, 
- d'approuver le bilan prévisionnel de cette opération établi par la Société d'équipement de la région 
montpelliéraine à la date du 3 1 décembre 2009, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 3illi. a1010 
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Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Maudroux 

Présents : 
Freüéxic ARAGON. Michel ASLANIAN. Marie-los& AUGE CAUMON. Eva BECCARIA. Aonie BENEZECH. Nicole BIGAS. 
Stéphanie ELANPIED. Chnstion BOUILLS, Agnès BOYBR. Nancy CANAUD. Tatiaoa CAPUOZZI-BOUALAM. Merlbne 
C A S W  a s c e  CLAVBRIB, Magôlie COUVERT, Michaîl DELAFOSSE. Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRSEOSTE, 
Marc DUFOUR. Christion DUMONT. Sarah EL ATMANI, Sage F1,EURENCE. Chrislime ROURTEAU. Georges PRECHE. 
NaMie GAUTIER-MEDEIROS, Jean-huis OELY, Arnaud NLIEN, Catherine LABROUSSE, Max LEVITA, Hélène 
MANDROUX. Jacques MARTIN. Nadia MIRAOUI. Chtaphe MORALES. Nicak MOSCHETTSTAMM. Michel PASSET, 
h u i s  POUGET, Prnnçoke PRUNIER. Hélene QVISTOAARD. Jean-Louis ROUMEOAS. Philippe SAUR& Cfdnc SUDRES. 
philippe  ES. Jacques TOUCHON. claudine ~DADEC-ROBERT, PrCdtnc TSITSONIS 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Hnhim ABBOU. Armna DCNOIIAK<iHA-JACWOL. Supltic BONICACE-PASCAL. krla OANAN, lacqucs DOMPRGUE. 1 . 3 ~ ~  

FARGICX, Rlehard MAII.HE. llcnf MAHTlN. StCphanc MI:l.lA. Reginr SOUCHP. Ruben SUBRA. IacqJcsTOUCHON. Prrick 
VIGNN 
Absents : 
Mvstqha MAiDOUL. Mmine PETITOUT. Francis VIGUIB. AlbcnZYLBüRMAN 

MONTPELLIER GRAND C(EUR 
Avenant n08 à la concession d'ménagement 

Compte rendu annuel à la collectivité (exercice 2009) 
Rapport spécial sur les conditions d'exercice des prérogatives 

de puissance publique (année 2009) 
Avenant n02 à la convention de trésorerie 

Au nom de la Commission, Christian BOUILLE rapporte : 

La Ville a confié à la SERM (Société d'équipement de la région montpelliéraine) une convention publique 
d'aménagement pour agir sur la qualité et la diversité du logement et pour dynamiser le commerce dans le 
cadre de l'opération «Montpellier Grand Cœur ». Cette convention a été approuvée par délibération du 
Conseil municipal le 26 juin 2003 et notifiée le ler août 2003 (suite à la loi no 2005-809 du 20 juillet 2005 
relative aux concessions d'aménagement, la convention publique d'aménagement a été renommée 
concession d'aménagement). Ji s'agit d'une opération d'aménagement dont le programme porte sur le 
logement (production de logements publics et privés en requalification d'immeubles dégradés et en 
construction sur friches urbaines, conduite des opérations programmées d'amélioration de l'habitat de 
renouvellement urbain - OPAH RU), sur l'activité commerciale (remise sur le marché de locaux 
commerciaux reqnalifiés, prospection et installation d'enseignes dynamiques.. .) et sur des équipements 
publics. 

Sur l'exercice 2003, le programme des équipements publics a été modifié pour intégrer la réalisation de la 
passerelle du Corum et ses abords. Le total du bilan est passé de 65 928 600 € HT à 67 894 600 € HT et la 
participation de la Ville del 1 196 600 € HT à 13 162 600 € HT (sur 10 ans). 

Sur l'exercice 2004, le bilan prévisionnel a été réactualisé en fonction du renforcement de l'action pour la 
dynamisation des commerces et activités. Le total du bilan est passé de 67 894 600 € HT à 77 296 600 € HT, 
la participation de la Ville de13 162 600 € HT à 18 914 500 € HT. 

Sur l'exercice 2005, le bilan prévisionnel prend en compte notamment une évolution des actions 
commerciales sur le centre ville consécutives à la mise en œuvre du protocole Centre ville/Odyssénm. Le 



total du bilan est passé de 77 296 600 € HT à 88 510 300 € HT, la participation de la Ville de 18 914 500 € 
HTà 19267200€HT. 

Sur l'exercice 2006, les objectifs du programme sont augmentés, 10 millions d'euros de plus d'acquisitions 
foncières, augmentation du programme de logements à produire, constitution de réserves foncières pour la 
dynamisation commerciale. Le total du bilan est passé de 88 510 300 € HT à 102 615 300 € HT, la 
participation de la Ville de 19 267 200 € Hï à 20 113 500 € HT. 

Sur l'exercice 2007, de premiers surcoûts architecturaux et techniques (augmentation du coût des matériaux) 
pour la passerelle du Corum ont été intégrés, l'enveloppe d'acquisitions foncières pour intervenir sur les 
sites stratégiques commerciaux a été augmentée. et la restauration des locaux destinés aux artisans d'art 
boulevard de Bonnes Nouvelles a été engagée. Le total du bilan est passé de 102 615 300 € HT à 104 663 
500 € HT, la participation de la Ville de 20 113 500 € HT à 21 091 500 € Hï. 

Sur l'exercice 2008, le coût de la passerelle du Corum a été réévalué en fonction des résultats de l'appel 
d'offre de travaux, une nouvelle Opération programmée d'amélioration de l'habitat de renouvellement 
urbain (OPAH RU) a été anticipée sur les secteurs Gambetta/Clemenceau/Figuerolles/Nord Ecusson, pour 
succéder à celle qui s'est terminée fin 2009, et la répartition du programme de production de logements, 
entre constructions neuves sur «friches urbaines » et reliabilitation de bâti ancien a été ajustée pour tenir 
compte des réalités opérationnelles. Le total du bilan passe de 104 663 500 € HT à 103 215 900 € HT, la 
participation de la Ville de 21 091 500 € HT € à 21 935 768 € HT (y compris un apport en nature de 210 000 
€ : les locaux de l'atelier des métiers d'art, boulevard de Bonnes Nouvelles). 

Cette année, le programme prévisionnel de production de logements est à nouveau ajusté en fonction des 
réalités opérationnelles : la part de « constructions neuves » augmente par rapport aux opérations « dans 
l'ancien », dans un volume global légèrement en hausse (10% de «neuf » en plus et 5% de moins « dans 
l'ancien »), le nombre de logements sociaux publics est inchangé, celui de l'accession libre « dans le neuf » 
légèrement augmenté, celui de l'accession aidée « dans l'ancien », légèrement diminué. 
Les coûts d'acquisition et de cession, notamment pour les biens commerciaux, sont réactualisés en fonction 
de la réalité du marché. 
Ces ajustements de programme, actualisations, indexations, n'ont pas d'incidence sur la participation 
d'équilibre de la Ville. 

Dans la partie « équipements publics » de la concession, la construction d'un deuxième ascenseur pour la 
passerelle du Corum (l'utilisation «publique » des ascenseurs intérieurs du Corum s'étant révélée 
incompatible avec le fonctionnement de cet équipement) et l'intégration du réaménagement du bas de la rue 
d'Argencourt au programme, se traduisent par une augmentation de la participation d'équilibre de la Ville 
de 250 000 € HT (à l'issue des travaux, la gestion de la passerelle et de ses ascenseurs sera transférée à la 
Communauté d'agglomération pour être intégrée à la délégation de service public du Corum). 

Ainsi, le total du bilan prévisionnel passe de 103 215 900 € Hï à 105 497 000 € HT, la participation de la 
Ville de 21 935 768 € HT € à 22 185 768 € HT. La TVA ne s'appliquant que partiellement, pour la 
passerelle et ses abords, la participation TTC de la Ville est de 22 887 213 € sur 10 ans. 

Pour diminuer le montant des frais financiers, le système d'avances infra-annuelles, mis en place l'année 
dernière, est renforcé. Les remboursements des avances initiales prévus en 2011 et 2012 sont maintenus. 
Cette modification fait l'objet d'un avenant n02 à la convention de trésorerie. 

En application des dispositions de l'article L.1524-3 du code général des collectivités territoriales, la SERM 
a établi un rapport spécial sur l'exercice de ses prérogatives de puissance publique au cours de l'année 2009 
qui vous est présenté en annexe de cette délibération. 

En conséquence, il est demandé au Conseil municipal : 
- de prendre acte du compte rendu annuel à la collectivité de l'opération « Montpellier Grand Cœur » qui a été 
établi au 31 décembre 2009, par la Société d'équipement de la région montpeIliéraine (SERM), 
concessionnaire de la Ville, 
- d'approuver le bilan prévisionnel de l'opération établi par la SERM et d'autoriser Madame le Maire, son 
représentant, ou Monsieur l'Adjoint délégué, à signer l'avenant no8 à la concession d'aménagement, 
- de prendre acte du document identifiant les acquisitions, les cessions et les relogements effectués par la 
SERM entre le ler janvier 2009 et le 31 décembre 2009, 



- de prendre acte du rapport spécial ci-joint établi par la SERM sur l'exercice de ses prérogatives de puissance 
publique au cours de l'année 2009, 
- d'autoriser Madame le Maire, son représentant, ou Monsieur l'Adjoint délégué, à signer l'avenant n02 à la 
convention d'avance de trésorene, 
- d'autoriser Madame le Maire, son représentant, ou Monsieur 1'Adjoint délégué, à signer tous documents 
relatifs à cette affaire, 

Annexes : 
projet avenant no 8 à la concession d'aménagement 
projet avenant no 2 à la convention d'avance de trésorerie 
compte rendu annuel à la collectivité (exercice 2009) 
liste des acquisitions, cessions et relogements 2009 
rapport spécial sur I'exercice des prérogatives de puissance publique de la SERM (exercice 2009) 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 
2 JQL, 2.018 
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Bmbim ABBOU. AmUia BBNOUARGHA-JAFFIOL. Sophie BONiFACEPASCAL Perla DANAN. Jacques DOMERGUE, Lame 
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VIGNAL 
Absents : 
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Séance publique du 
lundi 26 juillet 2010 

Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2810 à 16H04 sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
MC ARAGON. Michel ASLANIAN. Marie-Jas& AUGE CAUMON, Eva BECARIA. Anoie BENBZECH. Nicole BIGAS. 
SiCphaoie BLANPI6D. Christian BOUILLE. Agnb BOYBR. Nancy CANAUD. T a h  CAPUOZZI-BOUALAM, Marlhne 
CASTR6. Ioseüe CLAV6RI6, Magab COUVERT. Michel DELAPOSSE. Gabtielle DELONCLE, Fananny DOMBRECOSTE. 
Marc DUFOUR. Christian DUMONT. Sanb EL ATMANï, Serge PLEURENCE. Christirne FOURTEAU. GeorgeF m<ECHE 
Nathalie GAWi'E+MEDElROS. Jean-Louis GELY. Arnaud J U m .  Catherine LABROUSSE. Max LEVïïA. HAhe ~ ~ 

MANHOUX. I a ï g u o  MARTIN. Nailin MIRAOUI. Chnituyhe MORAL&. Nicole MOSCHETII SIAMM. Mirlie1 PASSET. 
Louis PDUGm. Pran(o9c PRUNIHK. Helènc QVISTGMRD. Jrrii-laua KDUMWAS. IBhilippe SAURhl.. CMric SUDKEF. 
Philipyr'IlIINW, Jacqur.~ TOUCHON. ClnuJine lROAI>HC-KOBERT. rridf~c'ISITSDNIS 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 

Communication au Conseil Municipal de Montpellier du rapport retraçant 
l'activité de la Communauté d'Agglomération de Montpellier pour l'exercice 

2009 sur la base de son compte administratif 

Au nom de la Commission, Max LEVïïA rapporte : 

conformément à l'article L 521 1-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire de Montpellier et 
les délégués de la Commune présentent au Conseil Municipal le rapport retraçant i'activité de la Communauté 
d'Agglomération de Montpellier sur la base de son compte administratif. Les principaux éléments à retenir sont 
les suivants : 

1 ) - Les grands équilibres financiers 

Avec des dépenses d'équipement de près de 170M€ la Communauté d'Agglomération de Montpellier a 
poursuivi le d6veloppement de son temtoire en 2009. 
Les indicateurs de gestion à retenir sont les suivants : baisse des dépenses de fonctionnement de 0.7%. niveau 
d'investissement le plus élevé des Communautés d'agglomérations de plus de 200 000 habitants sur 2004-2008. 

Décomposition des dépenses d'éaui~ement du budget consolidé : 
Budget Principal : 141.6ME 1 Services Funéraires : 0.35M€ 1 Assainissement : 28M€ 

Les 3 principaux postes de dé~enses (investissement + fonctionnement) : 
Transports urbains et voirie : 139M€ 1 Environnement : 69M€ 1 Culture, sports et solidarité : 99M€ 

Les 3 pnnci~aux postes de recettes : 
Taxe professionnelle : 122.3ME 1 Versement Transport : 65M€ 1 Taxe Enlèvement Ordures Ménagères : 54M€ 

A noter que 2009 constitue le dernier exercice de perception de la taxe professionnelle, principale recette fiscale 
de la Communauté d'Agglomération de Montpellier, avant son remplacement à partir de 2010 par la 
Contribution Economique Temtonale. 
La fiscalité est maitrisée grâce au maintien des taux de taxe professionnelle et de taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères (TEOM). Le produit fiscal est cependant en augmentation grâce au seul dynamisme des bases. 



La Dotation Globale de Fonctionnement versée par 1'Etat (76.3ME) a augmenté de 4% du fait de la prise en 
compte de l'augmentation de la population. 
La capacité d'autofinancement de la Communauté d'Agglomération est élevée : 
9 L'épargne bmte atteint 96M€ (26.4% des recettes de fonctionnement ; + 10% par rapport à 2008) 
9 L'épargne nette (épargne brute hors remboursement du capital de la dette) s'élève à 71M€ (+ 12% par 

rapport à 2008). 
De plus, la capacité de désendettement s'établit à 6.1 ans (seuil d'alerte fixé à 12 ans par la Banque Européenne 
d'Investissement). 

II ) - Les réalisations 2009 : 

1) Transports en commun et voirie : une forte augmentation de fréquentation a été enregistrée (67.7 Millions 
de voyageurs sur les 2 lignes de tramway soit + 2.2% / 2008). 
Concernant le réseau tramway : 

9 l'extension de la première ligne de tramway a été mise en service en septembre 2009 
9 on note une augmentation de la fréquentation de la Ligne 2 avec une hausse de 7.1% 
9 les dépenses relatives à la construction de la Ligne 3 se sont élevées à 33.8ME: 

Trois axes d'interventions ont été développés en faveur des transports en commun : voiries pour les transports 
en commun, voiries d'intérêt communautaire et jalonnement directionnel. 

2) Gestion des déchets : l'année 2009 a été marquée par la montée en puissance des installations de traitement 
et de valorisation des déchets et le renforcement des collectes sélectives prévus dans le cadre de la nouvelle 
filière globale de gestion des déchets adoptée en novembre 2002. 
L'agglomération a poursuivi sa politique de collecte en 2009 et a obtenu deux distinctions : 

9 la certification ISO 9001 de la régie de collecte commuuautaire pour la qualité des services rendus ; 
9 la labellisation « Qualitri » en 2009 relative au service public de collecte délivrée par Eco emballage 

3) Assainissement et  lutte contre les inondations : 43.6Mf: d'investissements ont été réalisés en 2009 dans le 
cadre des travaux relatifs au Schéma Directeur d'Assainissement, aux nouvelles stations d'épuration, aux 
travaux de lutte contre les inondations de la Vallée du Lez . 

4) Culture : 46 M€ ont été consacrés à la politique culturelle. On a pu noter l'extension de l'Aquarium Mare 
Nostrum, la construction de l'Agora de la Danse, les travaux et la restauration de divers mobiliers de l'Hôtel 
Sabatier d'Espeyran. 

5) Sport : l'année 2009 a été marquée par la poursuite du programme d'investissements des nouvelles piscines : 
Poséidon à Coumonterral et Les Néréides à Lattes et par le soutien des associations et clubs sportifs. 

6) Aménagement de l'espace et développement économique : 4 nouvelles démarches de PLU (Plan Local 
d'urbanisme) ont fait i'objet d'un accompagnement technique et d'un soutien financier de l'Agglomération 
dans le cadre du SCOT (Schéma de cohérence territoriale). Le PDU (Plan de déplacements urbains) se poursuit 
en vue d'une approbation mi 2010. 
Dans le domaine de l'habitat, 5 301 logements neufs ont été mis en chantier en 2009, soit une augmentation de 
43% par rapport à 2008. Dans le cadre de la délégation de compétence de l'Etat, la Communauté 
d'Agglomération a financé 1 236 logements locatifs sociaux en 2009 pour 2.2ME: de crédits délégués de 1'Etat. 
L'année 2009 a été marquée par l'obtention du label Ecocité, par la mise en service du centre commercial 
Odysseum, et par des opérations d'accompagnement des Lignes 2 et 3 du tramway. 
concernant le développement économique et l'emploi, on note la création d'infrastructures économiques 
performantes et l'innovation des services proposés aux entrepreneurs, le développement de l'emploi, la 
promotion du territoire et de son économie. 

8) Services funéraires : dans le cadre de la certii5cation «NF Services », l'année 2009 a été consacrée au 
traitement qualitatif relatif à l'accueil des usagers et à la prise en charge des familles en deuil 



9) Solidarité intercommunale : Montpellier Agglomération a poursuivi en 2009 son soutien aux projets 
réalisés par les communes présentant à la fois un intérêt supra-communal et cohérent avec le projet 
d'Agglomération à hauteur de 2.8M-E. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 
- de prendre acte de ce rapport. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 1 JU\L 2010 

Pour Mme Le Maire, f 
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Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salies des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
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Absents : 
Mustapha MAJDOUL, Manine PETImuT,  F m i s  VIGUiE, Alben ZYLBERMAN 

TAM 
Convention de Délégation de Service Public 

Parc de stationnement Arceaux 
Rapport du délégataire - Exercice 2009 

Au nom de la Commission, Max LEVITA rapporte : 

Par délibération du Conseil Municipal du 15 novembre 2007, la Ville de Montpellier a confié à la société TAM 
l'exploitation du parc de stationnement Arceaux situé Place des Arceaux à Montpellier pour une durée de trois 
ans du 1" janvier 2008 au 31 décembre 2010 sous la forme d'une convention de Délégation de Service Public. 

Conformément à l'article L1411-3 du Code général des collectivités territoriales qui précise que « le délégataire 
produit chaque année avant le l e r  juin à l'autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes 
retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une analyse de 
la qualité de service. Ce rapport est assorti d'une annexe permettant à l'autorité délégante d'apprécier les 
conditions d'exécution du service public. », TAM a transmis son rapport 2009 à la Ville de Montpellier. 

Ses principales caractéristiques sont les suivantes : 

1) Présentation. conditions d'exécution et analyse de la aualité du service délémié 

Le parc de stationnement des Arceaux présente une capacité globale de 200 places (198 places publiques et 2 
places à mobilité réduite). 
Il est ouvert 24h/24h et 7jl7j. L'accès se fait par la rue Paladilhe. 

- Fréquentation et recettes 
En 2009, le nombre d'abonnés a augmenté de 8%. Les recettes pour les abonnements s'elevent à 60,7K€HT, soit 
une hausse de 11 % par rapport à 2058. Les abonnés résidents représentent 28% contre 21% en 2008. 
A l'inverse, le nombre de clients «horaire » a diminué de 6% par rapport à 2008. Les recettes «horaires >> 
s'elevent à 369,2K€ ; soit une baisse de 3% par rapport à 2008. 
Le montant total des recettes (horaires+abonnés) se monte à 430K€ HT, soit un recul de 5,6K€ par rapport à 
2008. 



- Tarifs horaires et formules d'abonnements 
Une évolution des tarifs est intervenue au le' août 2009. Selon les tranches horaires, cette évolution s'établit de 
10 à 50cts d'enros. 

Concernant les abonnements, les t h f s  ont été maintenus à l'exception du tarif « permanent travail S. 

La politique tarifaire en place vise à favoriser le stationnement des résidants. 

- Personnel et équipements 
Afin d'assurer une présence de personnel pendant les heures d'ouverture du parking, 5,7 ETP (équivalent temps 
plein) sont nécessaires. Cet effectif se décompose en 2,25 ETP TAM et 3,45 ETP Sous-traitant. Le nettoyage est 
effectué par une entreprise spécialisée, complété en interne par le personnel en poste. 

- Travaux 
Pas de travaux en 2009 

-~ . .r --.~.~ - 
. Vanatlon 
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O,OO% 
5.60% 

, . , . . . . = 
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2) Cornute de résultat de la DSP 

En milliers d'curas HT 2008 2009 200912008 

Recettes parc 435,6 430,O -1,29% 
Autres recettes 1,4 10,3 635,71% 
Produits divers /Produits de cession 10,O -97,00% 

Personnel d'exploitation 289,2 285,8 -1.18% 
Entretien, maintenance, véhicules 2,4 8,2 241,67% 
Energie, eau 2,1 1,9 -9,52% 
Administration, bureaux, stnictures 31,4 53,6 70,70% 
Impôts et taxes 9,3 8.7 -6.45% 

Charges financières 101,4 59,6 -4132% 
Charges exceptionnelles 
Amortissements / Amodiations 
Redevance fixe 
Redevance variable + plafonnée 303 13,8 -55,19% 

Résultat avant impôt (+ bénéfice1 - pzrte) 11.2 22.8 10337% - - ~ 

Les vostes qui évoluent de façon significative entre 2008 et 2009 sont : 

- le voste Administration. bureaux. structure aui a augmenté de +70.7% du fait essentieilement des frais 
A - 

d'études qui ont été engagés pour la création du nouveau local d'accueil des usagers et qui s'élèvent à 
23,4K€ ; 

- le montant de la redevance fixe qui passe de 20K€ à 25K€ conformément à la convention de délégation 
de s e ~ c e  public qui précise que «La redevance versée à la Ville est composée de [...] une partie jïxe 
non indexable de 20K€ en 2008, de 25Kfen 2009 et de 25K€ en 2010. » ; 

- le montant de la redevance variable qui s'établit à 13,8K€ contre 30,8K€ en 2008 conformément à la 
convention de délégation de service public qui précise que « La redevance versée à la Ville est composée 
de [.. .] une partie variable consistant à reverser la totalité de la marge restante en plafonnant le résultat 
à 5% du chzffre d'affaires HT [. . .] sous réserve que le CAHTde l'exercice soit supérieur à 415KEHT » ; 

- le poste Charges exceptionnelles qui est nul en 2009 alors qu'il s'élevait à 21,5K€ eu 2008 du fait de la 
vente ou de la mise au rebut de certains actifs dont la valeur nette comptable était supérieure au prix de 
cession (ancien matériel péager) ; 

- le poste Entretien, maintenance, vehicules qui varie à la hausse de +5,9K€ du fait notamment : 
O du contrat de monétique du nouveau matériel péager (sous garantie pendant la 1'= année suivant 

son achat en 2008) ; 
O du contrat de maintenance multi technique qui a été reuégocié fin 2008 et dont le périmètre a été 

étendu (toutes les opérations et les réparations dont le montant est supérieur à 600€EZT) ; 
- le poste Amortissements qui affiche une baisse de -8,4K€ correspondant à la fin de la période 

d'amortissement de l'ancien matériel péager cédé en 2008. 

En 2009, le résultat net avant impôt sur les bénéfices s'élève à 22.8K€ contre 11,2K€ en 2008. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte de ce rapport. 

Le Conseil adopte. 
Pour Mme Le Maire, 

JuL zazti\ Publiée le : , 
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Convoqué le mardi 20 juinet 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
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TAM 
Convention de Délégation de Service Public 

Parc de stationnement Comédie 
Rapport du délégataire - Exercice 2009 

Au nom de la Commission, Max LEVITA rapporte : 

Par délibération du Conseil Municipal du 6 novembre 2006, la Ville de Montpellier a confié à la société TAM 
l'exploitation du parc de stationnement Comédie situé sous la place de la Comédie à Montpellier pour une durée de 7 ans 
et 10 jours du 22 décembre 2006 au 31 décembre 2013 sous la forme d'une convention de Délégation de Service Public. 

Conformément à l'article L1411-3 du Code général des collectivités territoriales qui précise que « le délégataire produit 
chaque année avant le ler juin à I'autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité 
des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une analyse de la qualité de service. Ce 
rapport est assorti d'une annexe permettant à l'autorité délégante d'apprécier les conditions d'exécution du service 
public. », TAM a transmis son rapport 2009 à la Ville de Montpellier. 

Ses principales caractéristiques sont les suivantes : 

1) Présentation, conditions d'exécution et analvse de la qualité du service déléeué 

Le parc de stationnement de la Comédie comprend 824 places dont 17 destinées aux personnes à mobilité réduite. Il est 
ouvert 7jnj et 24h124H. Les accès se font, soit par le boulevard Bonnes Nouvelles, soit par le tunnel de la Comédie. 

- Fréauentation et recettes 
Le nombre d'abonnés progresse de 7% par rapport à 2008. La recette « abonnés » s'élève à 559K€, soit une augmentation 
de 11,6% par rapport à 2008. 
Le nombre de clients « horaire » a progressé de 11,1% par rapport à 2008. La recette « horaire » s'élève à 2 326,6K€, soit 
une augmentation de 13.7% par rapport à 2008. 
Au total, les recettes cumulées s'élèvent à 2 885,7K€, soit une progression de +338,5K€ par rapport à 2008. 

- Répartition des formules d'abonnements 



Sur le nombre total d'abonnements, les abonnés «résidant » représentent 39%, le forfait Grand Cœw 2% et le « travail 
permanent >> 59%. 

- Tarification 
En 2009, on observe le fractionnement des tarifs à la M heure à partir de la première heure et jusqu'à la 4""" heure. De 
plus, un tarif réduit est appliqué à paair de 19h, ce qui a eu un impact très positif sur la fréquentation de nuit. On peut 
également observer une évolution de certains tarifs. Selon les tranches horaires, cette évolution s'établit entre lOcts 
d'euros et 1430. 
concernant les abonnements, on note une évolution de certains tarifs, notamment l'abonnement «permanent résidant » qui 
passe à 80ê, le forfait Grand Cœur à 88€, l'abonnement «travail » à 120€, et l'abonnement « moto travail » à 70€. Les 
autres abonnements restent inchangés. 
La politique tarifaire mise en place par TaM vise à favoriser le stationnement des résidants. 

- Personnel 



Pour assurer une présence de personnel sut les heures d'ouverture au public, l'effectif moyen nécessaire est constitué de 7 
ETP (équivalent temps plein). Viennent en complément, des maîtres chien et surveillants représentant 2 ETP. 
Le nettoyage est effectué par une entreprise spécialisée, complété en interne par le personnel en poste. 

- Travaux 
L'année 2009 est marquée par la fin des travaux du parking. notamment les travaux de la cage d'escalier et la mise en 
service d'un ascenseur débouchant sur l'Esplanade, ainsi que par l'ouverture de toilettes publiques accessibles de 8h à 20h 
7 jours sur 7. 



On observe également : 
O la création de 20 places de courtoisie à destination notamment des femmes enceintes ou ayant des enfants en bas 

âge; 
O l'installation d'une station Vélomagg ; 
O la création de places réservées pour véhicules électriques ; 
O la mise en service de consignes à casques. 

2) Compte de résultat de la DSP 

En milliers *os HT 2008 2009 2009/2008 

Autres recettes 22.2K€ 67.6K€ 204.28% 

Frais de fonctionnement 1469.5KE 1323,OKE -9.97% 
Personnel d'exploitation 
Entretien, maintenance, véhicules 
Energie, eau 
Administration, bureaux, strnctures 
Impôts et taxes 

Charges fmancières - 
Charges exceptionnelles 
Amortissements 1 Amodiations 
Redevance fixe 
Redevance variable + plafonnée - 1 6 1 7 ~ ~  159,7K€ 1056,29% 

Résultat avant impôt (+ bénéo-1 -perte) 209,5K€ 82,5K€ -60,61% 

Les postes qui évoluent de façon significative entre 2008 et 2009 sont : 
- le poste Autres recettes dont l'augmentation de 45,4K€ correspond au remboursement par la Ville des 

travaux réalisés sur les poutres de soutien du niveau -1 ; 

- le poste Produits divers I Produits de cession dont le recul de -48% correspond au fait qu'en 2009 aucun 
produit de cession n'a été enregistré contrairement à 2008 ; 

- le poste Personnel d'exploitation qui affiche un recul de -7,82% par rapport à 2008 car en 2008, la 
commission de sécurité avait imposé des renforts durant la période de travaux ; 

le poste Entretien, maintenance qui a baissé de 213,3K€ car en 2008 les travaux de peinture réalisés sur 
le parking s'élevaient à 307,5K€. Il faut cependant noter une augmentation des charges de monétique 
hors contrat liée au déplacement des branchements du matériel péager. 

- le poste Energie, eau qui augmente de 15K€ car en 2008 lors des travaux le parking fonctionnant en 
capacité réduite, la consommation élecüique était moindre. L'année 2009 correspond à une année 
complète ; 

- le poste Administration, bureaux, structures qui évolue de 55,6% du fait notamment de la location d'un 
groupe électrogène pendant les travaux de modernisation du parking ; 

- le poste Impôts et taxes qui augmente de 16.5% par rapport à 2008 et plus précisément la taxe 
professionnelle du fait de l'augmentation de la valeur ajoutée liée aux travaux ; 

- les frais financiers qui augmentent de 459,2K€ du fait du démarrage en 2009 du remboursement de 
l'emprunt contracté pour les travaux de modernisation. 

En 2009, le résultat avant impôt sur les bénéfices s'éiève à 82,5K€. 



En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte de ce rapport. 

Le Conseil adopte. 
Pour Mme Le Maire, A 

Publiée : 
g~e2mJ 
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Absents : 
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TAM 
Convention de Délégation de Service hb l i c  

Parc de stationnement Europa 
Rapport du délégataire - Exercice 2009 

Au nom de la Commission, Max LEVITA rapporte : 

Par délibération du Conseil Municipal du 29 juiiiet 1994, la Viiie de Montpellier a confié à la société TAM 
l'exploitation du parc de stationnement Europa situé entre la rue Poséidon et la rue de l'Acropole à Montpellier 
pour une durée de 40 ans sons la forme d'une convention de Délégation de Service Public dont le terme est fixé 
au ler janvier 2036. 

Conformément à I'article L1411-3 du Code général des collectivités territoriales qui précise que « le délégataire 
produit chaque année avant le l er  juin à l'autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes 
retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une analyse de 
la qualité de service. Ce rapport est assorîi d'une annexe penneitant à l'autorité délégante d'apprécier les 
conditions d'exécution du service public. », TAM a transmis son rapport 2009 à la Vdie de Montpellier. 

Ses principales caractéristiques sont les suivantes : 

1) Présentation. conditions d'exécution et analyse de la analité du service délégué 

Le parc de stationnement Europa présente une capacité globale de 600 places réparties sur 2 niveaux (590 places 
publiques et 10 places Personnes à Mobilité Réduite). Ii est ouvert 24hl24 et 7joursfl. L'accès se fait via le 
boulevard de l'aéroport. 

- Fréauentation et recettes 
Le nombre de clients horaire a augmenté de 5,7% par rapport à 2008, et le nombre d'abonnés de 0,3%. La 
recette horaire connaît une progression de 14,6% par rapport à 2008 et la recette progresse de 4,8%. En 2009, la 
recette cumulée s'élève à 1 048,9K€ HT, soit une augmentation de 63,5K€ correspondant à une progression de 
6,4%. 



- Répartition des formules d'abonnements 
Malgré la mise en place d'une proposition attractive pour les résidants depuis le mois d'août 2008, les formules 
travail sont toujours grandement majoritaires avec 93% des abonnements, le forfait Grand Cœur et les formules 
résidents représentent respectivement 1% et 6%. 

- Tarification 
On observe une évolution de l'ensemble des tarifs en 2009. Selon les tranches horaires, cela représente une 
augmentation entre lOcts et le. 
En ce qui concerne les abonnements, le tarif « permanent résident »n'a pas varié entre 2008 et 2009 et ce afin de 
favoriser les abonnés résidants. Les autres abonnements ont évolué entre 2 et 5€. 



- Personnel 
Pour assurer une présence de personnel sur les heures d'ouverture au public, l'effectif moyen nécessaire est de 
3,6ETP (équivalent temps plein). Le nettoyage est essentiellement fait par une entreprise spécialisée les nuits et 
les dimanches, complété en interne par le personnel en poste. 

Catégories abonnemer 
Permanent résidant 
Forfait Grand Coeur 
Nuit résidant 
Permanent travail 
Jour travail 

août-08 
53,OO 6 
72,OO € 
37,OO 6 
105.00 € 
90,OO € 

août-09 
53,OO € 
74.00 € 
40.00 € 
110,OO € 
9500 € 

variation 
O,O% 
2,8% 
8,1% 
4,8% 
5,6% 



- Travaux 
Pas de travaux engagés en 2009. 

2) Compte de résultat de la DSP 

En milliers d'€uros HT 2008 2009 200912008 

Autres recettes 8,3K€ 14,4K€ 73,5% 
Produits divers - K €  0,6K€ 

Frais de fonctionnement 390,4K€ 410,2K€ 5,1% 
Personnel d'exploitation 170;8~€ 1 7 1 1 1 ~ ~  0,2% 
Entretien, maintenance, véhicules 43,4K€ 66,5K€ 53,3% 
Energie, eau 30,7K€ 33,6K€ 9.6% - 
Administration, bureaux, structures 61,5K€ 48,5K€ -21,2% 
Impôts et taxes 84,0K€ 90,4K€ 7,7% 

Charges financières 832,8K€ 908,7K€ 9,1% 
Charges exceptionnelles 0,8K€ O, 1 K€ -87,5% 
Crédit bail 687,9K€ 762,2K€ 10,8% 
Amortissements I Amodiations 1 Frais finar 144,1K€ 146,4K€ 1.6% 

Résultat avant impôt (+ benam 1 -perte) - 16,5K€ 0,1K€ 100,4% 

Les vostes qui évoluent de façon significative entre 2008 et 2009 sont : 
- Le poste Compensation tarifaire qui évolue de +19,8% par rapport à 2008 car pour faire face aux 

contraintes de gestion, TAM a été obligé d'appeler la compensation tarifaire à hauteur de 
255,lKE: comme convenu dans l'avenant NO2 ; 

- Le poste Entretien, maintenance, véhicules qui augmente de 53,3% du fait essentiellement du 
changement des luminaires et des blocs de secours ; 

Le poste Crédit bail (moyen de financement de l'investissement initial) qui franchit un nouveau palier en 
passant à 762,2K€ comme prévu dans l'avenant N02. 

En 2009, le résultat avant impôt sur les bénéfices s'élève à 0,l KG. 

En  conséquence, il est demandé au  Conseil Municipal : 

- de prendre acte de ce rapport. 

Le Conseil adopte. 
Pour Mme Le Maire. 

Publiée le : 2 1 u. 2010, 



Ville de 1 
Montpellier 
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Contrôle de Gestion 
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délibérations du Conseil 
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Séance publique du 
lundi 26 juillet 2010 

Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, SaUes des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
F W c  ARAGON, Michel ASLANIAN. MaieneJosée AUGE CAUMON. Eva BECCARIA. Annie BENFZECH, Nicole BIGAS. 
Sephanie BIANPIED, Chnslian BOUILLE. A@ BOY% Nancy CANAUD, Tarians CAPUOZZ-BOUALAM. Mariène 
CAS- losette CLAVERiE. Magalic COUVERT. Michsel DELAFOSSE. Gabrielle DELONCL& Eamy DOMBRE-COSE 
Marc DUFOUR. Christian DUMONT. S d  EL ATMANI, Serge EüURENCE, Chrislinne FOURTEAU, Georges FREEHE. 
Naihalie GAVïiER-MEDEiROS. Jean-Louis GELY. Arnaud N U E N .  Caiherine LABROUSSE. Max LEViTA. Héibne 
MANDROUX, Jacques MARTnI, Nadia MIRAOUI. Chnsmphe MORALES. Nicole MOSCHETTI-STAMM. Michel PASSET. 
Louis POUGET. Fmn~oise PRUNIER. Héibe QVISTGAARD. Jean-Louis ROUMEGAS. Philippe SAUREL Cedriç SUDRES. 
Phihppz THiNES. Jacques TOUCHON, Claudine InOADüGROBmT, Rédéris TSITSOMS 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Coiiectivités Territoriales : 
Brphim ABBOU. Amina BENOUARCHA-JAEFIOL, Sophie BONFACEPASCAL, Perla DANAN. Jacques DOMERGLE% Laure 
FARGIER. Richard MA- Hem6 MARTIN. S~phane MELLA. R6gine SOUCHB. Robert SUBRA. Jacques TOUCHON. PaUick 
VIGNAL 

Absents : 
MusraphaMAlDOUi, Manine PETITOUT. Francis VIGUIE. Albert ZYLBERMAN 

TAM 
Convention de Délégation de Service Public 

Parc de stationnement Gambetta 
Rapport du délégataire - Exercice 2009 

Au nom de la Commission, Max LEWTA rapporte : 

Par delibération du Conseil Municipal du 22 mai 1985, la Ville de Montpellier a confié à la société TAM la 
réalisation et l'exploitation du parc de stationnement Gambetta situé boulevard Gambetta à Montpellier sous la 
forme d'une convention de Délégation de Service Public dont le terme est fixé au 31 décembre 2029. 

Conformément à l'article L1411-3 du Code général des collectivités territoriales qui précise que « le délégataire 
produit chaque année avant le l e r  juin à l'autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes 
retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une analyse de 
la qualité de service. Ce rapport est assorti d'une annexe permettant à l'autorité délégante d'apprécier les 
conditions d'exécution du service public. », TAM a transmis son rapport 2009 à la Ville de MontpeUier. 

Ses principales caractéristiques sont les suivantes : 

1) Présentation. conditions d'exécution et analvse de la aualité du service délégué 
Le parc de stationnement Gambetta présente une capacité globale de 482 places (472 places publiques et 10 
places Personnes à Mobilité Réduite). Ii est ouvert 24M24 et 7joursn. Ii est accessible par 3 entrées (Chanzy, St 
Denis, Plan Cabanes) et il existe 2 possibilités de sorties (St Denis et Plan Cabanes). 

- Fréquentation et recettes 
En 2009, le nombre de clients horaire est en baisse de 6,4% par rapport à 2008, pour une recette annuelle de - - - - 
733,8K€ HT, soit +11,9% par rapport à 2008. 
Le nombre d'abonnés a augmenté de 21% par rapport à 2008, pour une recette annuelle de 330,8K€ HT, soit 
+16% par rapport à 2008. 
Au cumul, les recettes @oraire+abonnés) s'élèvent à 1064,2K€ HT, soit une progression de 123,5K€ 
correspondant à une hausse de 13,1% par rapport à 2008. 



- Répartition des formules d'abonnements 
Les abonnements sont répartis de la manière suivante : 57% sont des formules «résidant », 38% des «travail 
jour » et 5% sont des forfaits « Grand Cœur ». 

- Tarification 
En août 2009, les tarifs horaires et les abonnements ont évolué. Selon les tranches horaires, les tarifs «horaires » 
évoluent de 10 à 30cts d'euros. Concemant les abonnements, seule la catégorie «permanent travail » a 
augmenté de 5€, les autres restent inchangés. 
La politique tarifaire de TaM vise à favoriser les abonnements résidents. 

Plafond par 24h00 1 13,50 € 1 13,50€ 1 O,OO% 
L'heure nuit de22h00 à 6h00 0,30 € 1 0,40 £ 1 33,33% 

- Personnel 
Pour assurer une présence de personnel sur les heures d'ouverture au public, l'effectif moyen nécessaire est de 
7.6 ETP (équivalent temps plein). 

~~~~~@e~~:~:i!::::j.i~ , - . ~ .  
Permanent résidant 
Forfait Grand Coeu 
Nuit résidant 
Permanent travail 

. - - 
Le nettoyage est essentiellement effectué par une entreprise spécialisée, les nuits et les dimanches, complété en 
interne par le personnel en poste. 

- Travaux 
Les principaux travaux effectués en 2009 concernent la remise en état du groupe électrogène, la réparation de 
l'entréelsortie de St Denis, la réparation des portes coupe-feu, et s'élèvent à 23,5K€. 

.*.. .,,,, ;* 
:'rgpahoq;t 

O,OO% 
O,OO% 
O,OO% 
4,55% 
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75,OO € 
90,OO € 
40.00 £ 
1 10,OO € 

j$<$@fit;,09;;~j~~ 
75,OO € 
90,OO € 
40,OO £ 
1 15,OO £ 



2) Compte de résultat de la DSP 

En milliers d'€uros HT 2008 2009 200912008 

Recettes uarc 940,7K€ 1 064,2K€ 13,1% - 
Autres recettes 8,9K€ 18,lKC 103,4% 
Produits divers 3,8K€ 3 7 1 3 ~ ~  881,6% 

Personnel d'exploitation 347,0K€ 342,3K€ -1,4% 
Entretien, maintenance, véhicules 47,9K€ 62,8K€ 31,1% 
Energie, eau 29,6K€ 37,1K€ 25,3% 
Administration. bureaux. structures 68.2K€ 90.7KE 33.0% 
Impôts et taxes 8 2 1 8 ~ ~  7 9 ; 6 ~ €  -3,9% 

Charges financières 299,3K€ 511,SKC 71,0% 
Charges exce~tionnelles 60,5K€ 44,8K€ -26.0% - * 

Amortissements 1 Amodiations /Frais fin 238,8K€ 467,OKC 95;6% 
Résultat avant impôt (+bénéfice 1- peite) 78,6K€ - 4,7K€ -106,0% 

Les postes qui évoluent de façon significative entre 2008 et 2009 sont : 
- les Autres recettes dont la progression est liée au développement des produits de l'interactivité ; 

- l'Entretien, maintenance, venicules dont l'augmentation est essentiellement due au nouveau conaat de 
monétique. Le matériel péager ayant été changé en 2007, TAM a bénéficié d'un tarif préférentiel sur 
2008. 

- I'Administration, bureaux, structures dont la hausse est notamment due au dédommagement que TAM a 
versé aux clients suite à la rupture d'une trappe d'eau qui a provoqué une montée du niveau d'eau dans 
la partie basse du parking recouvrant une vingtaine de places de stationnement d'eau boueuse. 

- les Amortissements, amodiations, frais financiers qui augmentent de 228,2K€ du fait de la suspension de 
la compensation tarifaire versée par la Ville à TAM. En effet, le chiffre d'affaire devenant suffisant pour 
couvrir les charges financières liées à la relabilitation du parking, un avenant a été signé en 2009 afin 
que la compensation tarifaire ne soit pas exigible tant que le résultat d'exploitation était positif. 

En 2009, le résultat avant impôt sur les bénéfices s'élève à - 4,7K€. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte de ce rapport. 

Le Conseil adopte. 

Publiée ie 2 JJ\L UOIQ 

Pour Mme Le Maire, 
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Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salies des Rencontres, le lundi 26 juület 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

- - -- -. . - . 
Fr6inc ARAGON. Mwliel ASLANIAN. Manc-lus& AUGE CALIMON. hva BKCARIA. Annic BI<NEZECII. Nirnlc OIOAS. 
Str'phanie IIIANPleD. Chrklian ROU1U.I'. Ag"& UOYPR. Nancy CANAIID. Taunuana CAI'UO7.Z-HOUALM MarlEnc 
CASIHE. Josenç CI.AVERIC. M3vïlie COUVERI1 Mtch-I I>HIAFOSSR üabni4le DELONCIP. h n n v  I>OMBRP-COSIX .~~~~~~~ ~ 

~ - -  - ~ ~ ~ ~ - ,  ~-~~~~ - ~~ ~ ~ ~~~~, ~ ----- ~ ~ 

Març DUFOUR. ~hristian DUMONT. Sarah EL ATMANI. Seree PLEURENCE. ~hrinoane FOURTBAU, Gwrees FRECG. 
NaUialie GAUTIER-MWE?ROS, lean-buis GELY. A m a u d l U Z l E ~ .  Cabr ine  LABROUSSE, Max L E ~ I T A .  H a h e  
MANDROUX. Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI. Chistophe MORALGS. Nicole MOSCHETIISTAMM. Michel PASSET. 
Louis POUGET. Raopoise PRUNIEX. Haéne QVISTGAARD. Jean-buis ROUMBGAS. Philippe SAUREL Cednc SUDRES. 
Philippe THINES, Jacques TOUCHON. Claudine ïROADÈC-ROBERT. Fdd6ric TSITSONIS 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
B d m  ABBOU, Amha BENOUARGHA-JAFPIOL. Sophie BONIPACEPASCAL, Perla DANAN, Jacques DOMGROUE, Laure 
FARCIE& Richard MAILHB. Hem6 MARTIN. Stéphane MELLA. R6gine SOUCHE. Robert SUBRA, hcques TOUCHON. Pakick 
W N A L  

Absents : 
Mustapha MAIDOUI, Matine PETiTOUT, Fmocis V i G W  AlbertZYLBERMAN 

TAM 
Convention de Délégation de Service Public 

Parc de stationnement Laissac 
Rapport du délégataire - Exercice 2009 

Au nom de la Commission, Max LEVlTA rapporte : 

Par délibération du Conseil Municipal du 22 décembre 2008, la Ville de Montpellier a confié à la société TAM 
l'exploitation du parc de stationnement Laissac situé place Alexandre Laissac à Montpellier pour une durée de 3 
ans sous la forme d'une convention de Délégation de Service Public dont le terme est fixé au 31 décembre 201 1. 

Conformément à l'article L1411-3 du Code général des collectivités territoriales qui précise que « le délégataire 
produit chaque année avant le ler juin à l'autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes 
retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une analyse de 
la qualité de service. Ce rapport est assorti d'une annexe permettant à l'autorité délégante d'apprécier les 
conditions d'exécution du service public. x ,  TAM a transmis son rapport 2009 à la Ville de Montpellier. 

Ses principales caractéristiques sont les suivantes : 

1) Présentation. conditions d'exécution et analyse de la aualité du service délémié 
Le parc de stationnement Laissac présente une capacité globale de 250 places réparties sur 5 niveaux (245 
places publiques et 5 places Personnes à Mobilité Réduite) dont 30 places réservées aux abonnés en sous-sol. li 
est ouvert 24M24 et 7joursl7. Ii comporte une rampe d'accès du côté du boulevard de l'Observatoire et d'une 
rampe de sortie du côté de la rue Anatole France. 

- Fréauentation et recettes 
En 2009, le nombre de clients horaire est en baisse de 3,9% par rapport à 2008, pour une recette. annuelle de 
623,7K€ HT, soit +8,1% par rapport à 2008. 
Malgré une baisse de fréquentation des clients << horaire », on constate une augmentation de la recette de 8,1%. 
Cela est dû au fait qu'en 2008, l'inversion tarifaire avait impactée de manière significative les recettes horaires. 
Cette inversion a depuis été abandonnée. 



Le nombre d'abonnés a augmenté de 4,8% par rapport à 2008, pour une recette annuelle de 142,5Kf? HT (+5,1% 
par rapport à 2008). 
Au cumul, les recettes (horaire+abonnés) s'élèvent à 766,2K€ HT, soit une progression de 7.5% par rapport à 
2008. 

- Répartition des formules d'abonnements 
Les abonnements sont répartis de la manière suivante : 54% sont des formules «résidant », 39% des «travail 
permanent» et 7% sont des forfaits « Grand Cœur D. 



- Tarification 
Seuls le tarif de l'heure de nuit (+lOcts d'euros) et celui de l'abonnement location N-1 travail (+2€) ont évolué 
en 2009. Les autres restent inchangés. 

- Personnel 
Pour assurer une présence de personnel sur les heures d'ouverture au public, l'effectif moyen nécessaire est de 
7,6 ETP (équivalent temps plein). 
Le nettoyage est essentiellement effectué par une entreprise spécialisée, les nuits et les dimanches, complété en 
interne par le personnel en poste. 
L'entretien et la maintenance des équipements sont assurés par des prestataires de service spécialisés. 

Plafond par 24h00 

- . Travaux 
Face aux dysfonctionnements des appareils occasionnant des arrêts fréquents et prolongés, TAM a remis en état 
les ascenseurs. 
Conformément aux engagements, l'escalier du parking a été entièrement repeint (murs intérieurs et extérieurs, 
sols, portes d'ascenseurs). Cependant, les travaux tout juste achevés, TAM a constaté de nouvelles dégradations. 

17,OO € 1 17,OO € 1 O,OO% 

- Réflexions en cours 
Afin de remédier à dégradations, TAM envisage la mise en place de plusieurs dispositifs permettant de limiter 
l'accès à la cage d'escalier. 

L'heure nuit de22h00 à 6h00 1 0,30 € 1 0,40 € 1 33,33% 



2) Compte de résultat de la DSP 

En milliers d'€uros HT 2008 2009 200912008 

Autres recettes 7,4K€ 18,6K€ 151,35% 
Produits divers / Produits de cession - K €  0,9K€ 

Frais de fonctionnement 440,1K€ 469,8K€ 6,75 % 
Personnel d'exploitation 313,2K€ 327,3K€ 4,50% 
Entretien, maintenance, véhicules 42,3K€ 52,3K€ 23,64% 
Energie, eau 5,3K€ 3,8K€ -27,45% 
Administration, bureaux, structures 48,8K€ 50,7K€ 3,99% 
Impôts et taxes 30,5K€ 35,6K€ 16,72% 

Charges financières 382,7K€ 315,9K€ -17,45% 
Amortissements 1 Amodiations 1 Frais finar 31,8K€ 3 1 ,OK€ -2,52% 
Redevance fixe 282,OKE 220,OKC -21,99% 
Redevance variable + plafonnée 68,9K€ 64,9K€ -5,81% 

Résultat avant impôt (+bénéfice/- perte) - 102,9K€ 0,OKE -100,01% 

Lcs postes qui évolncnt dc façon significative entrc 2008 et 2009 sont : 
O L'Entretien, maintenance, vc'hicules dont I'augincntation de IOK€ est duc aux travaux réalisés ; 

O L'Energie et eau dont la diminution est essentiellement liée à la mise en place au sous-sol de capteurs 
pour les lampadaires associée à l'extinction des néons durant la journée, cela ayant permis de réaliser des 
économies au niveau de l'électricité ; 

O Les Impôts et taxes dont la hausse de 16,7% est notamment expliquée par une augmentation de la valeur 
ajoutée dans le calcul de la taxe professionnelle ; 

O La redevance fixe qui est fixée par la nouvelle convention 2009-201 1 à 220K€ en 2009. 

En 2009, le résultat avant impôt sur les bénéfices s'eleve à O€. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte de ce rapport. 

Le Conseil adopte. 
Pour Mme Le Maire, ./ 

Publiée le : 2 7 JUIL 2010 
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Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salies des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandrow 

. . - - --. - . 
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~bSents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Colleclivités Territoriales : 
Bmhim ABBOU. Amina BENOUARGHA-JAFFIOL Sophie BONIFACEPASCAL Perla DANAN, Jacques DOMERGUE Laure 
PARGI6R. RichardMAILHE, Hem6 MARTIN. St6pham MBLLA, Regine SOUCHE Robwt SUBRA. Jacques TOUCHON. Patrick 
VlGNAL 

Absents : 
Musiapha MAlDOUL Marline PEïïTOUT, F m i s  VIGUIE, Alben ZïLDERMAN 

TAM 
Convention de Délégation de Service Public 

Parc de stationnement Nombre d'Or 
Rapport du délégataire - Exercice 2009 

Au nom de la Commission, Max LEVITA rapporte : 

Par délibération du Conseil Municipal du 22 mai 1985, la Ville de Montpellier a confié à la société TAM 
l'exploitation du parc de stationnement Nombre d'Or situé boulevard d'Antigone à Montpellier sous la forme 
d'une convention de Délégation de Service Public dont le terme est fixé au 31 décembre 2009. 

Conformément à l'article L1411-3 du Code générai des collectivités territoriales qui précise que « le délégataire 
produit chaque année avant le Ier juin à l'autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes 
retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une analyse de 
la qualité de service. Ce rapport est assorti d'une annexe permettant à l'autorité délégante d'apprécier les 
conditions d'exécution du service public. », TAM a transmis son rapport 2009 à la Ville de Montpellier. 

Ses principales caractéristiques sont les suivantes : 

1) Prbsentation. conditions d'exécution et analvse de  la aualité du service d(.lémié 
Le parc dc stationnement Nombre d'Or présentc une capacité globale dc 252 places rkparties sur 2 niveaux (246 
places publiques et 6 places pour personnes à mobilité réduite). Ii est ouvert 24b/24 et 7joursn. L'accès se fait 
par le boulevard d'Antigone. 

- Fréquentation et recettes 
Le nombre d'abonnés est en baisse de 4,8% par rapport à 2008, pour une recette annuelle de 253,8K€, soit - 
0,3% par rapport à 2008. 
Le nombre de clients «horaire » diminue de 12.1% par rapport à 2008, pour une recette annuelie de 65,1K€, soit 
-9% par rapport à 2008. 
Pour 2009, les recettes cumulées s'élèvent à 318,9K€ HT, soit une baisse de 8,4K€ par rapport à 2008. 
La recette des abonnés représente 80% de la recette g1obaIe. 



- Répartition des formules d'abonnements 
Les formules travail représentent 85% des abonnements, le forfait Grand Cœur 1% et les formules résident 14%. 

- Tarification 
En 2009, certains tarifs «horaires » et abonnements ont évolué. Selon les tranches horaires, cette évolution 
s'élève de 10 à 50cts d'euros. 
concernant les abonnements, les formules «permanent résident » et le forfait « Grand Cœur » n'évoluent pas. 
Seuls les abonnements «nuit résident », «permanent travail » et la formule «jour travail (lundi-vendredi) » 
augmentent respectivement de 2 ,3  et 5€. 
La politique tarifaire de TaM vise à favoriser les abonnements résidents. C'est pourquoi, les tarifs des 
abonnements « résident » et « travail » évoluent différemment. 

- Personnel 
Pour assurer une présence de personnel sur les heures d'ouvemire an public, l'effectif nécessaire est de 1,72 
ETP (équivalent temps plein). 
Le nettoyage est effectué par une entreprise spécialisée, les nuits et les dimanches, complété en interne par le 
personnel en poste. 
L'entretien et la maintenance des équipements sont assurés par des prestataires de services spécialisés. 

AK' ' " "  ."' . . , ~  .<.?.$;:.r.; :);: ~ 
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Permanent résidant 
Forfait Grand Coeur 
Nuit résidant 
Permanent travail 
Jour travail 

- Travaux 
En 2009, des travaux de mise en conformité (remise en état des commandes ventilateur et pompier, réparation 
des portes coupe feu, réfection et remise en état des ascenseurs.. .) ont démarré. Ces travaux continueront durant 
le premier trimestre 2010. 

- Réflexions et actions menées 
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D'après une enquête menée par TaM, les clients apprécient la quiétude et le confort du parking. L'analyse de la 
fréquentation tend à démontrer que le parking du Nombre d'Or est utilisé lorsque les stationnements sur la voirie 
et au parking du Polygone sont saturés. 
TAM, afin d'améliorer la fréquentation du parking, propose de renforcer le jalonnement statique, ainsi que la 
signalétique à l'entrée du parking, et également d'uniformiser sa désignation avec le jalonnement directionnel. 
En effet, le parking est désigné << parking d'Antigone » sur les panneaux directionnels alors que l'entrée affiche 
« Nombre d'Or n. 



2) Compte de résultat de la DSP 

En milliers d'€uros HT 2008 2009 200912008 

Autres recettes 5,8K€ 7,0K€ 20,69% 
Produits divers 1 Produits de cession lO,OK€ 0,2K€ -97,99% 

Personnel d'exploitation 83,9K€ 86,5K€ 
Entretien, maintenance, véhicules 22,OKE 113,8K€ 
Energie, eau 14,7K€ 14,7K€ 
Administration, bureaux, structures 18,1K€ 20,1K€ 
Impôts et taxes 27,7K€ 25,2K€ 

Charges financières 136,SKE 67,9K€ 
Charges exceptionnelles 66,OKG - K €  
Amortissements I Amodiations 17,2K€ 15,1K€ 
Redevance fixe 36,6K€ 36,6K€ 
Redevance variable + plafonnée 16,7K€ 16,2K€ 2.99% 

Résultat avant impiît (+ b é n 6 r ï l -  por<e~ 40,I Kg 3,2KC: -92,02% 

Lcs postes qui évoluent de facon sienificative entrc 2008 et 2009 sont : 
- L'Entretien, maintenance, véhicules dont I'augmcntation dc 9 1,8K€ par rapport à 2009 s'explique par les - 

travaux de mise en conformité. 

En 2009, le résultat avant impôt sur les bénéfices s'élève à 3,2K€. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte de ce rapport. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 2 7 j u l ~  2010 

Pour Mme LcjU&e, . -. 

Monsieur, 

Serge 
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EF'FIA 
Convention de Dblégation de Service Public 

Parc de stationnement Arc de Triomphe 
Rapport du délégataire - Exercice 2009 

Au nom de la Commission, Max LEVITA rapporte : 

Par délibération du Conseil Municipal du 15 novembre 2007, la Ville de Montpellier a confié à EFFIA l'exploitation du 
parc de stationnement Arc de Tnomphe situé sous la rue Foch à Montpellier pour une durée de 6 ans sous la forme d'une 
convention de Délégation de Senrice Public dont le terme est fixé au 31 décembre 2013. 

Conformément à l'article LI41 1-3 du Code général des collectivités territoriales qui précise que « le délégataire produit 
chaque année avant le lerjuin à l'autorité délégante un rapporl comportant notamment les comptes retraçant la totalité 
des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une analyse de la qualité de service. Ce 
rapport est assorti d'une annexe permettant à l'autorité délégante d'apprécier les conditions d'exécution du service 
public. », EFFIA a transmis sou rapport 2009 à la VilIe de Montpellier. 

Ses principales caractéristiques sont les suivantes : 

1)Présentation. conditions d'exécution et analyse de la oualité du service délémié 

Le parc de stationnement Arc de Tnomphe comprend 471 places réparties sur 5 niveaux dont 10 places réservées aux 
personnes à mobilité réduite et 3 places pour la recharge de véhicules électriques. Il est ouvert 7jflj et 24W24h. L'accès 
au parking se fait par la rue Foch. 

- Fréquentation et recettes 
O Le nombre de paiements horaires observe une hausse de plus de 50% par rapport à l'année 2008 (de 120 882 à 

183 700 paiements). Ceci est dû notamment aux travanx de modernisation du parc qui ont eu lieu en 2008 et qui 
ont engendré une baisse ponctuelle de la fréquentation. 

O En 2009, le chiffre d'affaires K abonnés » s'élève à 372K€ et celui des « horaires » à 627K€. Par rapport à 2008, le 
chiffre d'affaires global est en progression de +21%. 

- Tarification 



O Les tarifs appliqués en 2009 s'échelonnent de 2 €la 1"" heure à 15.80 '2 les 12 heures de 7h à 19h. De 19h à minuit, 
i'heure est à 0.50 '2 puis à 1.10 €de minuit à 7h. 

O L'abonnement mensuel «Résident >> s'élève à 85 4Ymois, le forfait mensuel « Travail » coûte 123 € et le «Grand 
Cœur » est à 87 €. 

O A partir de février 2009, trois nouveaux abonnements ont été mis en place : un forfait week-end à 30€, un forfait 7 
jours à 5C€ et le PASS 1 mois à 150€. 



GnUe tarifaire 

- Personnel et éauioements 
O L'exploitation du parc est assurée par 1 responsable de site, 1 agent d'exploitation principal, 2 agents 

d'exploitation à temps complet et 3 agents d'exploitation à temps partiel. Le service de nuit (entre 22h et 6h) est 
sous traité à une entreprise spécialisée. 

O Le nettoyage est effectué en interne par le personnel en poste. 
O Le parking est équipé de 25 caméras et le personnel assure la surveillance à partir du bureau d'accueil par le biais 

de 3 écrans. 
O L'entretien et la maintenance des équipements sont assurés par des prestataires de services spécialisb. 

- Investissements et travaux 
Parmi les travaux réalisés en 2009, on peut noter : 
O la mise en place de tarifs compl6mentaires : forfaits Week End, 7 jours et PASS 1 mois 
O la mise en place d'un contact relais sur la borne d'entrée pour le comptage des véhicules 
O le changement de 17 extincteurs 
O les travaux de remise en conformité élecîriques suite aux vérifications électriques 
O la mise en place d'une carte téiéphonique pour le transfert des appels interphonie sur le portatif FTi (protection du 

travailleur isolé) 
O la mise en place de 3 prises pour la recharge de véhicules électriques 
O le déplacement de 2 caméras de vidéosurveillance pour mise en place sur cage d'escalier et bureau d'accueil, et 

mise en exploitation du système de vidéosurveillance par adresse IP 
O la mise en place d'un feu rouge avec commande au niveau de la rampe d'accès véhicule pour l'accès aux 

personnes à mobilité réduite 
O le remplacement du matériel d'éclairage 

boc 



- Prestations clients 
Des services sont mis à disposition de la clientèle : 

O un espace de stationnement gratuit réservé aux vélos 
O des toilettes gratuites sur simple demande 
O un service de location de véhicule courte durée géré par Modulauto 
O des emplacements pour la recharge de véhicules électriques 
O la mise à disposition de journaux gratuits 
O un chargeur de battxie gratuitement sur simple demande 
O un accompagnement à la place de stationnement 
O une station de lavage de véhicules à sec 
O la mise en place de chèque parking multi-parc valable sur les parcs de centre-ville 
O la mise en place de forfaits Week-end, 7 jours et PASS 1 mois 

- Relations clients 
Seules quatre réclamations clients ont été enregistrées en 2009 . 

- Relations avec la Ville de Montuellier 
O Concernant la demande d'Effia à la Ville de Montpellier pour l'évolution des tarifs d'abonnements et de mise en 

place des t&fs complémentaires (forEaits et PASS), la Ville a donné son accord par courrier le I8B912009. 

O Concernant la demande d'arbitrage sur la prise en charge des abonnements Grand Cœur, il est prévu dans la 
convention de délégation de service public qu'Effia poursuive la gestion de 21 Abonnements Grand Cœur, 
précédemment commercialisés par TAM, précédent délégataire. La Ville de Montpellier ayant fait savoir début 
2009 qu'elle considérait que la prise en charge financière de ces offres incombait totalement au délégataire, Effia 
en a accepté la décision et ses conséquences. 

O Concernant la signature d'un avenant nol à la convention de délégation de service public relative à la gestion du 
parc de stationnement Arc de Triomphe , la Ville et EFmA Stationnement ont signé le 23 novembre 2009 cet 
avenant qui définit la nécessité de conduire des travaux de mise aux normes du système de désenfumage du 
parking, et les conséquences financières de ces travaux pour les 2 parties. 

- 

Concernant le système de désenfnmage, il a été convenu après échanges avec la Ville que les moteurs d'extraction 
devaient être repositionnés avant remise en conformité globale, ainsi La Vile et EFmA ont convenu en avril 2009, 
conformément aux termes de la convention de délégation de service public, de partager la charge des travaux selon la 
répartition suivante : 

F la Ville prend à sa charge les travaux relevant du gros œuvre 
F EFmA prend à sa charge les autres travaux 

Il a, de plus, été convenu qu'EFFIA réaliserait l'ensemble des travaux, la répercussion du coût pris en charge par la Ville 
se faisant par voie d'avenant à la convention de délégation de service public, par diminution de la redevance annuelle 
fixe versée par EFmA sur les 5 années restantes à courir de la convention. 
La demande d'autorisation de travaux a été déposée en Mairie le 4 novembre 2009, pour un démarrage prévisionnel des 
travaux en mai 2010. 



2) Compte de résultat de la DSP 
En milliers d'€uros HT 2008 2009 200912008 

Produits d'exploitation 827,O 1008,3 21,9% 
Chiffre d'affaires "Abonnés" 417,3 372,l -10.8% 
Chiffre d'affaires "Horaire" 401,3 627.5 56,4% 
Produits divers 8.4 8.7 3.7% 

Charges d'exploitation 449,O 4774 6,3% 
Energie et fluides 22,s 29,2 29,6% 
Fournitures de bureau 2,6 0 9  -67,0% 
Maintenance et réparation 30,2 623 106,8% 
Tickets 14,9 8.0 -46,0% 
Nettoyage 12.0 8.0 -33,3% 
Gardiennage 75,9 74.4 -2,0% 
F'ublicité 1.5 1,7 16,5% 
Honoraires 4, 0 1,9 -53.7% 
Assurances 4,l 4.4 6,9% 
Téléphone et Affranchissement 0,s 11.2 1301,8% 
Frais bancaires et transports de fond 16.1 25.2 56.5% 
Impôts et taxes 39,l 36,s -6,0% 
Frais de personnel 167,2 154,l -7,8% 
Charges de shuciure 58,l 59,3 2,0% 

Résultat d'exploitation (+bénéfice 1 - perte) 378,O 530,9 40,4% 
Frais fiinciers et amortissements 105,8 293,4 177,4% 

Charees financières (intérêts sur emrrnint et - 
sur trésorerie) 26,l 48,6 86,2% 
Dotations amortissements 79,7 244,s 207,2% 

Redevances versées à la Ville de 
Montpellier 300,7 289,2 -3,8% 

Redevance fixe 218,O 188,4 -13,6% 
Redevance variable 82,7 100,s 21,9% 

Résultat avant impôt (+ bénéfice 1 - perte) -28,s -51,8 81,7% 

Les principaux postes de charges sur lesauels on observe un écart par rapport à 2008 sont : 

- le poste énergie et fluides augmente de 29.6% proportionnellement à la capacité d'éclairage sur le site. 

- le poste maintenance et réparation augmente de 106% du fait de divers travaux effectués tels que : travaux 
d'électricité suite aux préconisations de la société NORISKO, remplacement des extincteurs, mise en place de 
trois prises pour les voitures électriques et un contrat de maintenance péage plus élevé que par rapport à 2008. 

- le poste charges financières subit une augmentation de 86.2% suite à des travaux. 

- la nibrique des honoraires contient la vérification des installations élecüiques effectuées par la société NORISKO. 

- le poste téléphone et affranchissement montre un écart positif dû à la constitution d'une provision de 10,3 K€ fin 
2009 pour les consommations et abonnements téléphoniques de 2008 et 2009. En effet, TAM n'ayant pas résilié 
les contrats téléphoniques au parking Arc de triomphe, le prestataire a continué à les facturer. La régularisation 
sera effectuée sur 2010 auprès du fournisseur et de TAM. 

- le poste frais de personnels qui bénéficie de la sous-traitance de nuit pour les prestations de nettoyage, accueil 
clientèle. maintenance de premier niveau du matériel de péage permet d'obtenir une baisse des frais de personnels 
de 7.8%. 

- le poste redevances versées à la Ville de Montpellier diminue conformément à l'avenant nol à la Convention de 
délégation de service public relative à la gestion du parc de stationnement Arc de Triomphe en date du 23 
novembre 2009, qui stipule une baisse de la redevance fixe due aux travaux à réaliser. 



- les charges d'amortissements s'expliquent par les amortissements en année pleine des investissements de 2008. En 
effet, des travaux de rénovation ont eu lieu en 2008 et amortis à partir de la fin de l'année 2008, ce qui augmente 
le niveau d'amortissements sur 2009. 

En 2009, Effia accuse un résultat avant impôt de -51.8 B 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte de ce rapport. 

Le Coi 

Publiée le : 
2 7 JUlL 2010 
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SOCIETE DES PARKINGS DU POLYGONE 
Convention de Délégation de Service Public 

Parc de stationnement Polygone 
Rapport du délégataire - Exercice 2009 

Au nom de la Commission, Max LEVïïA rapporte : 

Par délibération du Conseil Municipal du 23 février 1995, la Ville de Montpellier a conné à Société des 
Parkings du Polygone (SPP) la construction et l'exploitation du parc de stationnement Polygone situé rue des 
Pertuisanes à Montpellier pour une durée de 14 ans sons la forme d'une convention de Delégation de Service 
Public dont le terme est fixé au 31 décembre 2008. Par délibération du 22 décembre 2008, le Conseil Municipal 
a autorisé la prolongation du contrat d'un an. 

Conformément à l'article LI41 1-3 du Code général des collectivités territoriales qui précise que « le délégataire 
produit chaque année avant le l er  juin à l'autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes 
retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une analyse de 
la qualité de service. Ce rapport est assorti d'une annexe permettant à l'autorité délégante d'apprécier les 
conditions d'exécution du service public. », SPP a transmis son rapport 2009 à la Ville de Montpellier. 

Ses principales caractéristiques sont les suivantes : 

1) Présentation. conditions d'exécution et analyse de la aualité du service délémié. 

Le parc de stationnement du Polygone comprend 1 973 places, réparties sur 4 niveaux, dont 957 (31 places sont 
pondérées) destinées aux services de la Ville de MontpelIier et 1 016 places gérées directement par la Société 
des Parkings Polygone. il est ouvert 7jI7j et 24W24H. 

O Tarification 

En 2009, le tarif de l'heure de stationnement, entre 7h et 21h, a évolué de 0,l euros par rapport à 2008 (de 
1,60% à 1.70%). En revanche, le tarif de l'heure de stationnement entre 21h et 7h reste inchangé, 0,30%. 

Obm 



La campagne publicitaire s'est également poursuivie en 2009, portant l'heure de stationnement à 0,30€ entre 7h- 
l l h  et 18h-21h. 
L'abonnement trimestriel a évolué d'environ 3% par rapport à 2008 (de 290€ à 300ê). 

O Fréauentation et recettes 

Le chiîfre d'affaires «abonnés » est en progression de 3,60% par rapport à 2008 (291,9K€ HT contre 302,3K€ 
HT). Les recettes «horaire » sont en baisse de 2,36% par rapport à 2008 (4 292,lKE HT contre 4 191K€ HT), 
les recettes «discount » en baisse de 3,04% (633,8K€ HT contre 614,6K€ HT), les recettes «divers » en 
diminution de 8,48% (107,2K€ HT contre 98,1K€ HT). 

O Personnel et équipements 

L'équipe est constituée de 10 personnes (9 équivalents temps plein). Il a été nécessaire de continuer à utiliser les 
services d'une société de surveillance, particulièrement les nuits ainsi qu'à certaines heures de la journée afin 
d'assurer une sécurité maximum des biens et des personnes. 
Le nettoyage du parc est assuré par une société extérieure. 
Le remplacement du matériel de péage est envisagé à l'horizon 2010. 
La maintenance et le contrôle des équipements sont assurés par des prestataires spécialisés extérieurs. 

O Actions menées 

La clientèle semble apprécier la coloration des niveaux, i'ambiance lumineuse et le jalonnement lumineux des 
allées. 

2) Compte de résultat de la DSP 

2008 2009 2009/2008 
Produits d'Exploitation 5 325.48 5 213,89 -2% 
Chiffre d'affaires 5 325.10 5 206.11 -2% 

Chiffre d'@aires "Abonnements" 291,90 302,38 3% 
Chiffre d'offoires * Horaires" 4 292.20 4 191,OO -2% 

Chiffre d'omires "TarifDismunt" 633.80 614,58 -3% 
Autres produits 107.20 98,lS -9% 

Reprise amortissements et provisions, transfert de charges 0.38 7,79 95% 
Charges d'Exploitation 3 727,47 3 695.78 -1% 
Autres achats et charges externes 
Impôts et taxe 
Salaires et traitement 
Charges sociale 
Dotation aux amortissements et provisions 
Autres Charges 1436,77 137523 -4% 
Résultat d'exploitation (+ bénéfice/- perte) 1598.01 1518.11 -5% 
Résultat financiers -64.73 -58.95 -10% 
Produits financiers 0,Ol 100% 
Charges financières (intérêts sur emprunts) 64.73 58.95 -10% 
Résultat exceptionnel (+ bénéfice/- perte) -8.51 430 2975% 
Produits exceptionnels 18,32 1.21 -1413% 
Charges exceptionnelles 26.83 0,92 -2833% 
Résultat avant impôt (+ bénéfice/- perte) 1525 1459 -4% 

Les principaux postes charees avant eu des variations im~orîantes sur 2009 sont : 

O Les reprises amortissements et provision : En 2009 une reprise sur amortissement et provisions a été 
enregistrée pour dépréciation de créance. 

O Les charges d'exploitations : Avec une variation de seulement -1%, elles restent stables entre 2008 et 2009. 



O Les charges et produits exceptionnels ont été particulièrement élevés en 2008, du fait du remplacement d'un 

transformateur (26,8K€ de charges et 18,3K€ de remboursement de l'assurance en produits). Ceci explique la 

forte variation (+2975%) de ce poste en 2009. 

En 2009, SPP réalise un résultat avant impôt bénéficiaire de 1459 K€. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte de ce rapport. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 2 7 JUIL. 2018 
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VINCI PARK 
Convention de Délégation de Service Public 

Parc de stationnement Foch Préfecture - Marché aux fleurs 
Rapport du délégataire - Exercice 2009 

Au nom de la Commission, Max LEViTA rapporte : 

Par délibération du Conseil Municipal du 19 avril 1971, la Ville de Montpellier a confié à la société GTM 
(Grands travaux de Marseille) devenue Vinci Park la construction et l'exploitation du parc de stationnement 
Foch Préfecture situé sous la place des Martyrs de la Résistance à Montpellier pour une durée de 30 ans à dater 
de la mise en service du parc sous la forme d'une convention de Délégation de Service Public. 
Par délibération du Conseil Municipal en date du 22 décembre 1981, la Ville de Montpellier a décidé la 
construction du parc de stationnement Marché aux fleurs situé sous la place Aristide Briand en extension du 
parking Foch Préfecture auquel il sera relié par un tunnel pour une durée de 30 ans à dater de la mise en service 
du parking sous la forme d'une convention de Délégation de Service Public dont le terme est fixé au 
14/12/2013. 

Conformément à l'article L1411-3 du Code générai des collectivités temtoriales qui précise que « le délégataire 
produit chaque année avant le l e r  juin à I'autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes 
retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une analyse de 
la qualité de service. Ce rapport est assorti d'une annexe permettant à l'autorité délégante d'apprécier les 
conditions d'exécution du service public. », Vinci Park a transmis son rapport 2009 à la Ville de Montpellier. 

Ses principales caractéristiques sont les suivantes : 

1) Présentation. conditions d'exécution et analvse de la aualité du service délécué 
Le parc de stationnement Foch Préfecture - Marché aux fleurs présente une capacité globale de 685 places 
réparties sur 2 x 5 niveaux (426 places sous la place des Martyrs de la Résistance et 259 places sous la place du 
Marché aux fleurs). Les emplacements sont répartis de la façon suivante : 394 places publiques dont 9 pour 



personnes à mobilité réduite et 291 places privées. Il est ouvert 24/24 et 7joursl7 avec une présence en 
personnel permanente. 

- Fréauentation et recettes 
O En 2009, le nombre de clients horaire a baissé de 10.25% par rapport à 2008, pour une recette annuelle de . . . - 

1621.4KE Hï (-7.62% par rapport à 2008). 
O La fréquentation des abonnés longue durée a chuté de 5.44% par rapport à 2008 et la fréquentation des 

abonnés courte durée a également diminué de 23.38% par rapport à 2008, pour une recette annuelle 
abonnements longue et courte durée de 389.1KC HT (-2.37% par rapport à 2008). 

- Tarification 
O Dans le courant de l'été 2009, les tarifs horaires et abonnements ont évolué. Ils s'échelonnent de 1.20€ les 30 

minutes de stationnement à 13.50€ les 14 heures de stationnement, contre 12.60€ en 2008. 
O Concernant les abonnements «longue durée », le tarif mensuel pour un veliicule a augmenté de 1.3% pour 

atteindre 155€ (152€ en 2008). trimestriel de 2.40% (de 420€ à 4309 et le tarif annuel de 3.15% (de 1580E à 
1630€ ). 

O Le forfait passage à partir de 3 jours n'a pas changé. 

- Personnel et équipements 
O Pour assurer une présence de personnel sur les heures d'ouverture au public, l'effectif nécessaire est de 5 ETP - . 

(équivalent temps plein). 
O Le nettoyage est effectué par une entreprise spécialisée, du lundi au samedi. Le dimanche, le nettoyage est 

réalisé en interne par le personnel en poste. 

- Travaux 
En 2009, deux investissements ont été réalisés : la remise en conformité APAVE et la réfection complète de 
l'éclairage pour un montant total de 37.81KE. 
Des travaux de rénovation ont également été réalisés : le remplacement des bacs à sable et le remplacement d'un 
coffret de commande électrique pour un montant total de 12.20K €. 

- Environnement 
La détection de CO s'effectue au moyen d'un appareil dont l'entretien est assuré par un organisme indépendant. 
Des visites trimestrielles sont effectuées afin de contrôler le bon fonctionnement de l'appareil. 

- Prestations clients 
O Des services tels que prêt de parapluie, kit de dépannage gratuits, prêt de cabas et panier, accompagnement à . - - - . - .  - 

la place sont mis à disposition gratuitement. 
O Une nouvelle campagne publicitaire défendant les droits du piéton a été mise en place. 

- Relations clients 
Vinci Park s'est engagé à répondre et à apporter une solution sous 72 heures. Tous les appels sans exception font 
l'objet d'un conrrier électronique envoyé à la Direction Régionale concernée. 

2) Compte de résultat de la DSP 

En milliers d'€uros HT 2008 2009 2009/2008 
Produits d'exploitation 2 211,O 2 066.1 -6,6% 

Chiffre d'affaires net 
Produits divers 

Recettes horaires 1755,l 
Recettes abonnements et locations 398,s 

Amodiations-droits 34.0 
Publicité 19.7 

Location de surfnces commerciales 0.0 
Produits des activités annexes 3,3 

2 210,7 

0.3 



Charges d'exploitation 
Energie, consommables 
Entretien, maintenance et réparation (dont nettoyage) 
Charges de rénovation 
Assurances 
Honoraires et autres services extérieurs 
Rémunération du personnel 
Autres charges du personnel 
Autres charges de fonctionnement 
Taxe professionnelle 
Taxe foncière 
Redevance due au délégant 
Charges de sbucture - 
Dotations amortissements et provisions 53,9 38,2 -29.1% 

Résultat d'cxploilation (+ bénéfice I - perte) 13YU,7 1322,s -4.9 % 
- ~~~ 

Résultat financier (+ hénétïce 1 - perte) -13,3 -5,4 -59,0% 
Résultat exceptionnel (+ bénéfice 1 - perte) 0,O 0,O -- 
Résultat avant impôt (+ bénéfice 1 - perte) 1 377,4 1 317,4 -4,470 

Les aostes qui évoluent de facon sianincative entre 2008 et 2009 sont : 

O Le poste arecettes horaires » enregistre une baisse de 7.6% consécutivement à la baisse de la 
fréquentation du parc qui avait bénéficié pendant I'exercice 2008 d'un surcroît d'activité du fait de travaux 
des parkings Arc de Triomphe et Comédie. 

O Le poste « recettes abonnés » recule de 2.4% pour les raisons identiques à la recette horaires. 
O Le poste «produits des activités annexes » est en baisse de 44.6%. 
O Les charges courantes d'exploitation diminuent retrouvant un niveau semblable à celui de 2007. 
O Les postes «rémunérations et autres charges du personnel » montrent une baisse des frais de personnels 

liée à une restmcturation globale de la direction. 
O Le poste « redevance due au délégant » s'élève à 39,6K€ pour I'exercice 2009 mais la somme de 23,7K€ 

apparaît sur ce poste car cette somme inclut un excédent de redevance de 15,9K€ versée en 2007. 
O Le poste « dotations amortissements et provisions » est en baisse en raison d'une fin d'amortissement pour 

16K€. 
O Le résultat financier montre une baisse importante de 59%. ii est constitué des frais financiers liés au 

financement de I'ouvrage et de divers frais bancaires. 

En 2009, le résultat avant impôt sur les bénéfices s'élève à 1 317.4KE. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte de ce rapport. 

Le.Conseil adopte 
Pour Madame le Maire, 

Publiée le : 27/03/2010 
Serge FLEURENCE 
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Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Manciroux 

Présents : 
Frédéric ARAGON, Michel ASLANIAN, Marie-Jas& AUGE CAUMON. Eva BECCARIA. Annie BENBZECK Nieale BIGAS. 
Stéphonie BLANPIED, ckistiao BOUiILE, Agnès BOYW, Nancy CANAUD, Tahm CAPUOZZI-BOUALAM, MmIbne 
CASTRE. Joselte CLAYERm Maplie COUVERT, Michel DELAFOSSE Gabrielle DEONCLS. Fanny DOMBRÈEOSTB. 
M m  DUFOUR, Christian DUMONT, S d  EL ATMANL Serge PZEURENCE. Chrisliane FOURTEAU. Georges FRECHE. 
Naddie GAüTiER-MEDEIROS. Jeio-Louis G U .  Arnaud IULEN, Catherine LABROUSSB, Max LEVITA, H6ibnî 
MANDROUX. J q u e s  MARTIN. Nadia MIRAOïJi, Christophe MORALGS, Nicole MOSCHEm-STAMM. Michel PASSET. 
Iauis POUGET. F q o i s e  PRUNIER. Hélhe QVISTGAARD, Jem-Louis ROUMBOAS, Philippe SAUREL Cédric SUDRES. 
Philippe THINES. Jacqucs TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Fréderic ncTSITSONIS 
Absents ayant voté par procuration en applicaiion de l'article L 2121-2Q du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Erahim ABBOU. Amina BENOUARGHA-JAFFiOL Sophie BONPACEPASCAL Perla DANAN. Jacques DOMERGUB hure  
FARGiER, R i c M  MAILHE, Herve MARTIN. Stéphne MELLA. R6gine SOUCHB. RobcnSUBRA. Jacques TOUCHON. Potick 
VIGNAL 

Absents : 
Musiaph MAIDOUI, M a n i n e P E ~ O ü T ,  Fmneis VIGUIB. AlbcnZnBERMAN 

VINCI PARK 
Convention de Délégation de Service Public 

Parc de stationnement Peyrou Pitot 
Rapport du délégataire - Exercice 2009 

Au nom de la Commission, Max LEViTA rapporte : 

Par délibération du Conseil Municipal du 21 mai 1990, la Viiie de Montpellier a confié à la société SAPL 
(Société Auxiliaire des Parcs du Languedoc) devenue SAPM (Société Auxiliaire des Parcs Méditerranée), filiale 
à 100% de Vinci Park l'exploitation du parc de stationnement Peyrou Pitot situé rue du Carré du Roi à 
Montpellier pour une durée de 65 ans sous la forme d'une convention de Délégation de Service Public dont le 
terme est fixé au 3 1/12/2056. 

Conformément à l'article L1411-3 du Code général des collectivités territoriales qui précise que « le délégataire 
produit chaque année avant le l e r  juin à l'autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes 
retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une analyse de 
la qualité de service. Ce rapport est assorti d'une annexe permettant à l'autorité délégante dhpprécier les 
conditions d'exécution du service public. », Vinci Park a transmis son rapport 2009 à la Viiie de Montpellier. 

Ses principales caractéristiques sont les suivantes : 

1) Présentation. conditions d'exécution et analyse de la aualité du service délégué 
Le parc de stationnement Peyroulpitot comprend 781 places dont 181 places privées dans le cadre d'un contrat 
de prestation de service spécifique, signé avec le syndic TAGERIM. Ji est ouvert du lundi au samedi, de 7h à 
21h. Les abonnés ont un accès au parc 7jflj et 24W24h. 

- Tarification 
O Dans le courant de l'été 2009, les tarifs horaires et des abonnements ont évolué. 
O Ils s'échelonnent de 1,40€ l'heure de stationnement (tarif inchangé par rapport à 2008) à I l €  les 24 heures de 

stationnement (10,6€ en 2008). 

O Concernant les abonnements «longue durée », le tarif mensuel pour un véhicule a évolué de 1,5% pour 
atteindre 1306 (128€ en 2008), le tarif trimestriel a évolué de 1,4% (de 360€ à 365Q et le tarif annuel de 

6 16 



0,5% (de 1 300€ à 1 307€). L ' a b ~ ~ e m e n t  moto 24hI24h a augmenté d ' le  et s'établit à 51€. Les 
abonnements nuit + week-end et jours fériés n'ont pas évolué. 

- Fréauentation et recettes 
O En 2009, le nombre de clients horaire a baissé de 2,33% par rapport à 2008, pour une recette annuelle de 

317,4K€ HT (+5,81% par rapport à 2008). 
O La fréquentation des abonnés à chuté de 23,42% par rapport à 2008 cependant la fréquentation des 

abonnements courte durée a augmenté de 242%, passant de 59 eu 2008 à 203 en 2009 pour une recette 
annuelle des abonnements longue et courte durée de 351K€ HT (-3.98% par rapport à 2008). 

- Personnel et équipements 
O Pour assurer une présence de personnel sur les heures d'ouverture au public, l'effectif nécessaire est de 4 ETP 

(équivalent temps plein). 
O Le nettoyage est effectué par un agent d'entretien interne travaillant de nuit. 

- Travaux 
Des travaux d'investissement et de maintenance ont été effectués en 2009 (système de télésurveillance, 
maçomerie, remplacement de moteurs de portails de sortie). 

- Environnement 
La détection de CO s'effectue au moven d'un aupareil spécitïque. Des visites trimestrielles sont effectuées afin * - A 

de contrôler le bon fonctionnement de l'appareil. 

- Prestations clients 
Des services tels que prêt de parapluie, de cabas et panier, de vélos, accompagnement à la demande, kits de 
dépannage sont mis à disposition gratuitement. 

- Relations clients 
Vinci Park s'est engagé à répondre et à apporter une solution sous 72 heures. Tous les appels sans exception font 
l'objet d'un courrier électronique envoyé à la Direction Régionale concernée. 

Compte de résultat de la DSP 

En milliers d'€uros HT 2008 2009 2009/2008 
Pmduib d'exploitation 715,s 7 2 1 5  0,8% 

Recettes horaires 300,O 317,4 53% 
Recettes abonnements et locations 365,5 351.0 -4.0% 

Amodiations-droits 6 3  7,7 21,9% 
Publicité 5,9 2 3  -51.4% 

Produits des activités annexes 37.7 38,7 23% 
Chiffre d'affaires net 715,3 717,6 0,3% 
Remboursement des assurances 0.5 3,7 633,3% 
Produits divers 0-2 0,O -1OO,O% 

Charges d'exploitaüon 636,O 547,2 -14,0% 
Energie, consommables 25,8 25,9 0,7% 
Entretien, maintenance et réparation (dont nettoyage) 63,3 50,7 -19.9% 
Charges de rénovation 5.5 2,5 -54,4% 
Assurances 10,O 6 2  -38.2% 
Honoraires et autres services extérieurs 88.4 20,l -77,3% 
Rémunération du personnel 174.6 169,l -3,1% 
Autres charges du personnel 2,O 20.4 909,2% 
Autres charges de fonctionnement 15,3 3 2  -79,4% 
Taxe professionnelle 54.8 55,3 1.1% 
Taxe foncière 42.6 47,2 10,7% 
Redevance due au délégant 0.00% 
Charges de structure 67.2 62,O -7,7% 
Doiations amortissements et provisions -86.6 -84,5 -2,3% 

Résultat d'exploitation (+ bénéfice I - perte) 79,s 174,l 119,0% 



Résultat financier (+ bénéfice 1 - perte) -141,4 -1363 3,6% 
Résultat exceptionnel (+ bénéfice / - perte) 0.00% 
Résultat avant impôt (+ bénéfice 1 - perte) -62,l 37,8 160.8% 

Les postes qui évoluent de facon significative entre 2008 et 2009 sont : 

O Le poste «recettes horaires » enregistre une augmentation de 5.8% parallèlement à l'évolution tarifaire. 
En effet la fréquentation a légèrement baissé après condamnation de 262 places suite à des travaux 
d'étaiement, le parking a retrouvé sa pleine capacité le 7 juillet 2009. 

O Le poste «recettes abonnés » est en retrait de 4%. Pour les raison indiquées ci-dessus, le parking a été 
dans l'incapacité d'accueillir plus d'abonnés durant plus de 6 mois. 

O Le poste « amodiations-droits » augmente de 21.9% retrouvant un niveau semblable à celui de 2007. 
O Le poste « publicité » enregistre une baisse importante de 51.4% s'expliquant par la baisse des insertions 

d'annonceurs. 
O Les charges d'exploitation sont en diminution, retrouvant un niveau équivalent à celui de 2007. 
O Le poste « entretien, maintenance et réparation » est en baisse de 19.9% retrouvant un niveau identique à 

celui de 2007. 
O Le poste « charges de rénovation » est en baisse de 54.4% en raison de son augmentation en 2008 due à 

la remise en état des installations électriques. 
O Le poste « assurances » baisse de 38.2% 
O Le poste «honoraires et autres services extérieurs » marque une importante baisse due à la fin de 

l'obligation de gardiennage liée aux travaux de 2008 (-68.0 K €) . 
O Le poste « autres charges de fonctionnement » a baissé de 79,4% en raison de leur augmentation en 2008 

due au recours à un avocat sollicité dans le dossier de la structure du parc. 
O En 2009, le parc Peyrou Pitot dégage un résultat avant impôt positif de 37,8K€. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte de ce rapport. 

Le Conseil adopte 

Publiée le : 27/~,/2010 

Pour Madame le Maire, / 

Serge i%EURENCE 
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Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Mnnieipal de la Ville de Montpeliier s'est 
rénni en mairie, S d e s  des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandromx 

Présents : 
Fdenc ARAGON, Michel ASLANIAN. Maie-JO& AUGE CAUMON. E n  BECCARIA, Annle BENBZÈCH. Nicole BIGAS. 
Stéphnnie BLANPIBD, Chrison BOUZLE, A& BOYER, Nancy CANAUD. T a b m  CAPUOZZI-BOUALAM, Marlènc 
C A S m .  Joaette CLAVGRIE Magaiie COUVERT, M i c m  DELAFOSSE, Gabrielle DELONCLE. Fmny DOMBREXOSTE. 
M m  DUFOUR, Christim DUMONT. Sirah EL ATMANI. Serge PiEüRENCE Christiane FOURTEAU, Georges W\oCHE. 
Netbalie GAUTIFl<-MBDEiROS, l e m b u i s  GELY, Amaud JULIEN. Catherine LABROUSSE, Max LEVlTA. HRAne 
MANDROUX, Jacques MARTIN. Nadia MRAOUI. Christophe MORALES. Nicole MOSCHETI1-STAMM. Michel PASSET, 
Louis POUGET. Fmqoise PRUNIER, H&l&rip QYISTGAARD, lem-buis R O ~ A S .  Philippe SAUR% WC SUDRES. 
Philippe THMBS. Jacques TOUCHON, Claudine TROADECROBERT, Féd6tic TSIl'SONIS 

Absents ayant voté par procuration en application de I'arîicle L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
B d i m  ABBOU, Amina BENOUARGHA-IAFTIOL Sophie BONIFACE-PASCAL Perla DANAN. laques DOMERGUB. b u r e  
PARGmR, Richard MAlLm Fbv6MARïlN. StépheMüLLA, Regine SOUCHü. Robert SUBRA, Jacques TOUCHON. P h c k  
VIGNAL 

Absents : 
Musbpha MNDOUL, M d n e  F%'ilTOUT. Rancis ViGUIB. Alben ZYLBiBMAN 

EFFIA STATIONNEMENT 
Convention de Délégation de Service Public 

Exploitation de la fourrière municipale 
Rapport du délégataire - Exercice 2009 

Au nom de la Commission, Max LEVITA rapporte : 

La Ville de Montpellier a confié à EFFIA Stationnement l'exploitation du service public de foumère automobile 
par convention de Délégation de Service Public en date du 16 janvier 2006, pour une durée de six ans à compter 
du 16 décembre 2005, date à laquelle la déiibération désignant le délégataire est devenue exécutoire. 

Conformément à l'article L1411-3 du Code général des collectivités territoriales qui précise que « le délégataire 
produit chaque année avant le l e r  juin à l'autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes 
retraçant la totalité des opérations afférentes à l'enécution de la délégation de service public et une analyse de 
la qualité de service. Ce rapport est assorti d'une annexe permettant à l'autorité délégante d'apprécier les 
conditions d'exécution du service public. », EFFIA Stationnement a transmis son rapport 2009 à la Ville de 
Montpellier. 

Ses principales caractéristiques sont les suivantes : 

1) Présentation, conditions d'exécution et analvse de la qualité du service délémé 

- Les moyens 

O Terrains et locaux 
EFFJA Stationnement dispose d'un terrain clos de 6.030m2 loué à la SNCF, situé quartier Près d'Arènes - 
Avenue Fabre de Morlhong à Montpellier. Ce terrain se décompose en 5.2531112 de terrain nu et un hangar de 
7771112. Ii peut contenir 400 veliicules. 



Compte tenu de l'activité et des délais de séjour d'une partie des veliicules, EFFIA Stationnement a été amené à 
louer une tranche de terrain supplémentaire de 1.500m2 mis en service début 2009 dès la fin des travaux 
d'aménagement. 

O Effectifs 
Au 31 décembre 2009, les effectifs s'élevaient à 9,5 salariés : 1 responsable d'exploitation, 2,5 personnels 
d'accueil et 6 chauffeurs. En 2009, l'équipe s'est renforcée d'un personnel d'accueil à mi-temps. 
Le gardiennage est confié à une société extérieure (3 personnes). 
La comptabilité est tenue au siège de l'entreprise et la direction est assurée par un cadre du siège. 

O Véhicules d'enlèvement 
Le parc de venicules est constitué de 6 camions : un camion plateau avec grue et panier, pouvant enlever 
simultanément deux veliicules, 4 veliicules équipés d'un panier et un fourgon pour l'enlèvement des deux roues. 

Les moyens humains et matériels permettent d'enlever 10.000 veliicules par an. 

- L'activité 

O Enlèvement de veliicules 
En 2009, le nombre de réquisitions rques et traitées s'est élevé à 9 045 contre 8 972 en 2008. 
8 118 réquisitions toutes autorités confondues ont été retenues comme valables au sens de l'article 10.1 du 
contrat (n'ayant pas fait l'objet d'une annulation dans les 10 minutes) et ont donné lieu à enlèvement, restitution 
sur place ou encaissement du forfait « opération préalable » contre 8 483 en 2008. 
Le taux d'efficacité d'El334 Stationnement tel que prévu à l'article 10.1 (nombre de réquisitions valables I 
nombre de réquisitions totales) s'élève eu 2009 à 89,75 % contre 94.55% en 2008. 

O Sorties de veliicules 
En 2009, les véhicules sortis se répartissent ainsi : 

6 684 facturés et restitués contre 6 485 en 2008 
1 935 mis en destruction ainsi que 234 deux roues contre 2 036 en 2008 
143 déplacements techniques facturés à la Ville de Montpellier contre 452 en 2008 
60 vendus aux Domaines contre 44 en 2008 

Compte de résultat de la DSP 

Concernant les recettes, la diminution du chiffre d'affaires de 10.92% par rapport à 2008 est expliquée en 
grande partie par la fin des opérations ponctuelles liées à la réorganisation du marché de la Mosson suite aux 
travaux du tramway, et par le faible cours de la ferraille. 

Concernant les dépenses, l'augmentation des charges d'exploitation de 2,33% par rapport à 2008 est expliquée 
principalement par : 

O Au niveau du poste Entretien et réparations, des frais de réparations et de remise en état des camions très 
importants (+27,24K€ par rapport à 2008) ; 

O Au niveau du poste Frais de gestion, des frais d'expertises et honoraires s'élevant à 16,54K€ de plus qu'en 
2008, notamment du fait d'un contentieux pmdhommai ; 



O Au niveau du poste Autres charges, des provisions sur créances non réglées antérieures au le' janvier 2009 
pour un montant de 23,92K€ et des dotations aux amortissements plus importantes de 21,53K€ par rapport à 
2008 du fait de l'achat d'un camion et d'un chariot élévateur, et des investissements liés à l'extension du site. 

La diminution des Autres charges de gestion est liée d'une part à la renégociation du contrat d'assurance (-5K€), 
et d'autre part à la non reconduction des locations de matériel (-20KC) suite à la panne d'un chariot élévateur en 
2008. 

Au 31/12/09, EFFIA Stationnement accuse une perte de 182,73K€ contre une perte de 69,25K€ en 2008. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte de ce rapport 

Le Conseil adopte 
Pour Madame le Maire, 
Monsieur le Premier Adjoint 

Publiée le : 271a12010 
FLEURENCE 



Ville de 1 1 
Montpel l ier  

Direction Finances et 
Contrôle de Gestion 
Contrôle de Gestion 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 

Séance publique 
lundi 26 juillet 2 

Convoqué le mardi 20 j d e t  201 Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de ~ a d a m e  le Maire, Hélène  andr roux l 
Présents : 
FrWtic ARAGON. Michcl ASLANIAN, Marie-Iode AUGE CAUMON. EM BECCARIA. Awie BENEZECH. Nimlc BIOAS, 
SLéphanic BLANPIED. Chisrion BOULLLL Agnég BOYER, Nancy CANAUD. Tatiana CAPUOZZIBOUALAM. Marlenc 
CASTRE loseue C L A V W  Magalie COUVERT. Michich DeLAeOSSE. Gahidle DELONCLE. Fanny DOMBRE-COSm 
Marc DUFOUR. Chrisbn DUMONT, S a d  EL ATMANI, Serge PLSURENCE. Chnstiane FOURTEAU, Georges FRECHE, 
Nuhalie GAUTIER-MEDEIROS. IemLWiS GELY. Arnaud IULIBN, CaUienne LABROUSSE. Max L W i i 4  Hélene 
MANDROUX. Jacques MARTiN. Nadia MIRAOUI. Christophe MORALBS. Nicole MOSCHETiI-STAMM. Michel PASSET. 
Louis POUGET, Fran~ke PRUNIER, Hélbne QVISTGAARD. lean-louis ROUMEGAS. Philippe SAURG1 C6dric SUDRES. 
Philipp: THINES. Ioeques TOUCHON, Claudine TROADE-ROBERT. W"C TSiTSONIS 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Brahim ABBOU. Amina BENOUARCHA-JAPPIOL Sophie BONIFACEPASCAL Perla DANAN, Jacques DOMERGUE. Laure 
FARGIER. Richard MAILHE. Herne MARTIN. Stépluoe MELLA R6gine SOUCHE. Robert SUERA, Jacques TOUCHON, P a M  
YIGNAL 
Absents : 
Mustapha MAIDOUL. Madne PETITOUT, Francis MGUIE Albert ZYLBERMAN 

SERM 
RESEAU MONTBELLIERAIN DE CHALEUR ET DE FROID 

Convention de Délégation de Service Public 
Distribution d'énergie calorifique 

Rapport du délégataire - Exercice 2009 

Au nom de la Commission, Max LEVITA rapporte : 

Par déiibération du Conseil Municipal du 22 mai 1985, la Ville de MontpeUier a confié à la SERM (Société 
d'Equipement de la Région Montpelliéraine) la réalisation et l'exploitation d'un réseau de distribution 
publique d'énergie calorifique dans le secteur d'Antigone et du Polygone à Montpellier pour une durée de 30 
ans sous la forme d'une convention de Delégation de Service Public qui a pris effet au le' janvier 1986. 

Co~iformément à l'article L1411-3 du Code général des collectivités territoriales qui précise que . « l e  
délégataire produit chaque année avant le l e r  juin à l'autorité délégante un rapport comportant notamment 
les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à I'exécution de la délégation de service public et 
une analyse de la qualité de service. Ce rapport est assorti d'une annexe permettant à l'autorité délégante 
d'apprécier les conditions d'exécution du service public. », La SERM a transmis son rapport 2009 à la Ville 
de Montpellier. 

Ses principales caractéristiques sont les suivantes : 

1) Présentation, conditions d'exécution et analyse de la qualité du service délégué 

- Ventes d'énerpies 
O En 2009, les ventes de chaleur sont à la hausse de 2% (73529 contre 72.208 MWh en 2008) grâce aux 

nouveaux abonnés du réseau Parc Marianne et du centre commercial Odysseum desservi depuis 
septembre. Cependant, à périmètre constant, l'année a été marquée par une baisse de 4% des ventes de 
chaleur suivant ainsi l'évolution climatique (Degrés Jours Unifiés -4% par rapport à 2008). ii est 
important de noter que certains abonnés tels que les Universités, le Nouveau Monde, la Clinique du 



Millénaire, la patinoire Végapolis ou encore la Piscine Olympique ont maîtrisé leurs consommations 
grâce à une gestion efficace de leurs installations. 

O Les ventes de froid augmentent de 13% (37 300 contre 32 952 Mth en 2008). Cette hausse s'explique par 
un été relativement chaud qui se traduit par une hausse moyenne de 9 % de la consommation par rapport 
à 2008 et par le raccordement en septembre du centre commercial Odysseum et du Géant Casino qui 
représentent 4% de la hausse des ventes globales de froid. 

O L'année 2009 est marquée par une reprise des ventes avec une hausse de 32% des ventes d'électricité à 
EDF (33 419 contre 25 323 MW en 2008). L'unité d'Antigone, entièrement rénovée en 2008, a 
redémarré le 30 janvier 2009 et fonctionne depuis avec de bonnes performances. Le contrat EDF a été 
reconduit pour 12 ans. 

- Réseaux de distribution 
L'exploitation des réseaux porte sur l'entretien des organes singuliers (vannes d'isolement, de purge, de 
vidange). Cette prestation s'accompagne des recherches de fuites liées essentiellement à des défauts 
d'isolation extérieure à l'origine de phénomènes de corrosion ou à des problèmes de mise en œuvre. 
Ii faut noter que l'excellent état interne des canalisations consîaté cette année encore à chaque intervention 
prouve l'absence de corrosion chimique. La cartographie complète des réseaux du RMCF initiée en 2006 
permet de mieux appréhender les fuites en corrélant pIusieurs paramètres comme leur typologie et leur 
localisation. Cette tâche de fond va permettre de mettre en place un programme d'entretien préventif des 
réseaux. 

- Investissements - Travaux neufi 
L'année 2009 marque le de%ut des raccordements effectifs des projets de développement du réseau urbain 
axés sur les énergies renouvelables actés par la Ville de Montpellier fin 2007. 
O La 1" phase des travaux du réseau de chaleur de la Zone d'Aménagement Concerté de Parc Marianne a 

été réalisée pour pouvoir alimenter dès jniliet 2009 les programmes de logements de la lkffi tranche de 
Parc Marianne. 

O A Antigone, la rénovation de la chaufferie charbon a continué (100K€ HT). 

- Gros entretien et renouvellement des éauipements 
La qualité et la rénovation récente des gros équipements de production et de distribution d'énergie du réseau 
justifient des durées de vie supérieures à la durée restante de la concession. En conséquence, la SERM a 
procédé à un amortissement de caducité sur ces équipements sans provision pour remplacement. En 2009, 
1.201Kê ont été consacrés au gros entretien de l'ensemble des équipements contre 1 101K€ en 2008. 

- Tarifs 
O Les tarifs de chaleur baissent de 8.7% entre 2008 et 2009 pour les consommations (RI) et augmentent de 

0.2% pour les abonnements (R2) et ce pour les tranches MC0 à MC3. 
O Pour le Froid, les tarifs baissent également de 4.6% entre 2008 et 2009 pour les consommations R1 

Hiver, mais augmentent de 3.4% pour les consommations RI  Eté ; les abonnements (R2) augmentent de 
0.2%, et ce pour les tranches MF1 et MF2. 

- Effectif 
L'équipe de la SERM est composée de 8 ETP (équivalent temps plein) : 1 directeur, 1 assistante de direction, 
1 responsable de travaux, 1 responsable d'exploitation, 1 chargé d'études et travaux, 1 ingénieur 
d'exploitation, 1 chargé d'études et 1 secrétaire-assistante. 

- Qualité et ~erhormance du service 
O Qualité du service 

Comme les années précédentes, l'ensemble des appels et problèmes des abonnés en 2009 ont été recensés 
auprès des prestataires techniques et complétés par les informations collectées par la SERM dans son système 
de GMAO (Gestion de Maintenance Assistée par Ordinateur). 
En 2009,56 incidents ont déclenché des plaintes des abonnés (65 eu 2008). 



O Indicateurs de performance 
La charte des services publics signée en 2002 par l'Association des Maires de France, l'Association des 
Régions de France et l'Assemblée des Département de France définit les grands principes et objectifs à 
mettre en œuvre pour la bonne gestion des services publics. 
Des indicateurs de performance des services publics locaux ont été définis au niveau national par 
l'observatoire des services publics locaux et mis en place comme outils d'aide à la décision. On peut citer 
entre autres le taux d'interruption pondéré du service, les émissions de CO2 en kgh4Wh entrantes, les 
consommations d'eau, le prix moyen de l'énergie en € 'ITCIMWh. Alimentant une banque de données 
nationales, ces indicateurs permettront une comparaison avec les autres partenaires. 
- Communication 
Dès 2001, à la demande de la Ville de Montpellier, une démarche de communication visant le grand public, 
les usagers et les professionnels a été mis en Place et s'est concrétisée en 2009 par des visites d'installations à 
la demande des professionnels, d'établissements scolaires ou d'associations. Ces actions s'ajoutent à des 
outils déjà mis en place tels que le système d'information par télécopie pour avertir plus rapidement les 
abonnés lors de l'intemption du service pour entretien etlou réparation. 

2) Compte de résultat de la DSP 

2008 2009 2009/2008 

Produits d'Exploitation 13 012 12 280 -6% 
Ventes chauffage 4 915 5 028 2% 

Ventes réfrigération 1970 2 249 14% 

Ventes EDF 3 907 3 978 2% 

Ventes hors concession 280 278 -1% 

Autres produits 696 126 -82% 

Reprise amortissements et provisions 1 244 621 -50% 

Charges d'Exploitation 11 861 10 590 -11% 

Achats d'energies 5 734 6 042 5% 

Contrat d'exploitation 1612 1518 -6% 

Sous- traitance 3 13 350% 

Crédit bail 808 -100% 

Entretien et réparation 1680 793 -53% 

Assurances 109 110 1% 

Autres services extérieurs et charges de la gestion courante 114 83 -27% 

Impôts et taxe 92 198 114% 

Frais de personnel 538 682 27% 

Charges de structure 244 241 -1% 

Redevance dûe au concédant 175 188 7% 

Dotation aux amortissements et provisions 751 722 -4% 

Résultat d'exploitation (+ bénéfice/- perte) 1152 1 690 47% 

Résultat financiers -316 -495 57% 

Produits financiers 525 12 -98% 

Charges financières (intérêts sur emprunts) 842 508 -40% 

Résultat exceptionnel (+bénéfice/- perte) 1999 1068 -47% 

Produits exceptionnels 4 575 2 120 -54% 

Charges exceptionnelles 2 576 1052 -59% 

Résultat avant impôt (+bénéfice/- perte) 2 834 2 263 -20% 

Les urinciuaux postes charges ayant eu des variations imuortantes sur 2009 sont : 

- La reprise sur provisions: 2008 a été marqué par les travaux de r6paration de la centrale d'Antigone 
induisant une reprise sur provision ; 

- Les autres produits : En 2008, une indemnité de 542 K€ a été versée à la SERM en compensation des 
remises en état non effectuées et prises en charge par la SERM (avenant 6) ; 

- La fin du crédit bail au troisième trimestre 2008 qui portait sur la chaufferie d'Antigone et tous les 
réseaux existants en 1992 ; 



- Les charges d'entretien chutent de -112% en 2009 conséquemment à la fin de la rénovation de la 
centrale Antigone ; 

- Les charges de personnel sont en hausse en 2009 de 21% avec notamment la prise en compte en année 
pleine des charges relatives à l'ingénieur d'exploitation et à la secrétaire assistante anivés en 2008 ; 

- Le résultat financier enregistre une diminution des charges de -59% relative à la baisse des taux 
d'empmnt variable et la poursuite des investissements financés temporairement par des avances à court 
terme apportées par la structure de la SERM ; 

- Les produits exceptionnels : 
O Subventions d'équipement: En 2008, d'importantes subventions ont été perçues pour la 

chaufferie bois (2 122KC); 
O Droits de raccordements: L'année 2008 a été marquée par les droits de raccordement 

d'odysséum (Géant Casino et centre commercial représentant 2 266KC. L'année 2009 a vu la fin 
du raccordement d'odysseum et le raccordement de Parc Marianne, ainsi que de l'Hôtel Sabatier 
d'Espeyran pour un montant total de 1 362KE. 

- Les charges exceptionnelles : 
O Dotation amortissement exceptionnels : L'année 2008 a été marquée par l'amortissement 

dérogatoire de la chaufferie bois, 2009 p a ~  celui de la centrale d'Antigone. 

En 2009, le résultat avant impôt sur le bénéfice s'élève à 2 263KC conee 2 834KC en 2008. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

de prendre acte de ce rapport 

Le Conseil adopte 
Pour Madame le Maire, 
Monsieur le Premier Adjoint 

Publiée le : 27/07/2010 
Serge BXEURENCE 
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VEOLIA EAU 
Convention de Délégation de Service Public 

Production et distribution d'eau potable 
Rapport du délégataire - Exercice 2009 

Au nom de la Commission, Max LEViTA rapporte : 

Par délibération du Conseil Municipal du 25 juillet 1989, la Ville de Montpellier a confié à la Compagnie 
Générale des Eaux (CGE) devenue Veolia Eau - Compagnie Générale des Eaux l'exploitation du s e ~ c e  de 
distribution d'eau potable à Montpellier pour une durée de 25 ans sous la forme d'une convention de 
Delégation de Service Public à compter du le' janvier 1990. 

Conformément à l'article L1411-3 du Code général des collectivités territoriales qui précise que « le 
délégataire produit chaque année avant le Ier juin à l'autorité délégante un rapport cornportmt notamment 
les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et 
une analyse de la qualité de service. Ce rapport est assorti d'une annexe permettant à l'autorité délégante 
d'apprécier les conditions d'exécution du service public. », Veolia Eau - CGE a transmis son rapport 2009 à 
la Ville de Montpellier. 

Ses principales caractéristiques sont les suivantes : 

1) Présentation. conditions d'exécution et analyse de la qualité du service délégué 

a. Le service 
O Le service délégué concerne l'alimentation en eau potable des 261 332 habitants des communes de 
Montpellier et Juvignac. 
O Le patrimoine de ce service est constitué de 3 installations de production, 9 réservoirs et 867 kilomètres 
de canalisations et branchements. 
O Les missions confiées à Veolia Eau - CGE au titre de son service d'eau potable sont : les compteurs eau 
froide, la distribution, l'élévation, la gestion clientèle, la production et les branchements. 



O Veolia Eau - CGE assume les échanges d'eau avec les collectivités voisines ou les tiers tels que l'achat 
d'eau à BRL (Bas-Rhône-Languedoc) et la vente d'eau à Prades-le-Lez, Grabels, Montfemer-sur-Lez, au 
SIVOM du Pic St Loup, au SNOM de 1'Etang de l'Or et au SIAEP du Salaison. 

- La vie du service en 2009 
O Le nombre d'habitants desservis est passé de 235 996 à 261 332 soit une hausse de 10,s %, le nombre 
d'abonnés est ainsi passé de 35 961 à 36 236, soit une hausse de 0,8% entre 2008 et 2009, les volumes 
vendus ont diminué de 18 012 047 m3 en 2008 à 17 764 373 m3 en 2009 (- 1,4%). 
O L'année 2009 est caractérisée par une faible pluviosité (861 mm) inférieure à la moyenne des 29 
dernières années (955 mm). La source du Lez a débordé jusqu'au 2 juin. Le niveau est descendu ensuite 
jusqu'au 3 octobre où il atteint sa cote la plus basse de l'année. Pendant cette période d'étiage (période de 
l'année où le de%it atteint son point le plus bas), 439 560 m3 ont été prélevés en provenance du canal BRL, 
l'adaptation de l'usine ARAGO ayant permis d'éviter la mise en service de l'unité de secours de Portaly. 
O La compétence eau potable a été transférée à la Communauté d'Agglomération de Montpellier à compter 
du le' janvier 2010. La Viile de Montpellier a anticipé ce changement dans le cadre des dispositions de 
l'avenant n08 qui a été signé en fin d'année 2009. 

- Le arix du service 
O La collectivité fme les éléments de tarification du service, à l'exception des taxes et redevances qui - - 
relèvent des prérogatives des agences de I'eau et de 1'Etat. 
O Le transfert de la compétence « eau potable » permet une réflexion territoriale élargie : ainsi ce seront 
des investissements engagés de façon plus globale tant pour la production et le traitement que pour la 
distribution. Ce seront également des économies d'échelle et de gestion pour le délégataire et pour la 
collectivité. L'avenant no8 a donc introduit la baisse à compter du lm janvier 2010 de la part proportionnelle 
de la rémunération du délégataire à due proportion des économies réalisées du fait de la mutuahsation des 
moyens à l'échelle communautaire (soit une baisse de 9,27%). 
O Le prix du service de I'eau sur la commune de Montpellier (redevances comprises mais hors 
assainissement) par m3 pour 1201113 est passé de 1,60€ TTC au ler janvier 2009 à 1,51€ TTC au ler janvier 
2010, soit une baisse de 5,63%. 

b. La qualité du service 
L'arrêté en date du 2 mai 2007 introduit les indicateurs de performance dans les rapports annuels sur le prix 
et Ia qualité des services publics d'eau potable et d'assainissement. Ils portent sur la caractérisation technique 
du service, la tarification, la performance, le financement des investissements et les actions de solidarité. 
Chaque indicateur est défini précisément (objet, méthodologie, valorisation). Ces nouvelles dispositions 
s'appliquent à compter de l'exercice 2008 (édition 2009 des rapports annuels). Les indicateurs concernent les 
domaines de la qualité de service à l'usager, la gestion financière et patrimoniale et la performance 
environnementale. 

- Lo oualité de l'eau 
O L'eau est un des produits alimentaires les plus contrôlés, le code de la santé publique imposant des 
normes très strictes aux eaux destinées à la consommation humaine. 
O Le délégataire s'est engagé dans une démarche certifiée d'identification des points critiques qui a abouti 
à un plan d'actions de maîtrise des risques. La conformité de l'eau distribuée est mesurée au robinet du 
consommateur. 
O concernant les préièvements réalisés au titre du contrôle sanitaire, le taux de conformité microbiologique 
est à 100% en 2008 et 2009 et le taux de conformité physico-chimique passe de 99,37% eu 2008 à 100% en 
2009. 
O En complément du contrôle sanitaire, le délégataire assure une surveillance permanente de la qualité de 
l'eau. Pour assurer sa mission de surveillance sanitaire, un laboratoire accrédité est sollicité. 

- La satisfaction des usagers 
O En 2008, un nouveau dispositif d'enregistrement et de suivi des réclamations conforme aux exigences de 
la certification ISO 9 001 a été mis en place. L'évolution du taux de réclamations écrites passé de 0,31 à 1,13 
pour 1 000 abonnés n'indique pas une dégradation mais un changement de modalités d'enregistrement 
imposées par l'arrêté du 2 mai 2007. 



O En 2009, on observe un taux d'impayés de 0,2% contre 0.7% en 2008. 
o .  A travers sa charte service clients, le délégataire souhaite s'engager sur la qualité du service rendu à ses 
clients et sur sa rapidité d'intervention. 

- L'accès à l'eau 
Le délégataire a été amené à proposer des facilités de paiement (échéanciers, mensualisation.. .) aux clients 
rencontrant temporairement des difficultés pour régler leur facture d'eau. 

c. La performance environnementale 
- La gestion de la ressource 
O La mise en place de pénmetres de protection et leur surveillance est indispensable à la protection de la 
ressource en eau car c'est le principal moyen d'éviter sa contamination par des poilutions accidentelles ou 
diffuses. L'indice d'avancement de la démarche de protection de la ressource du service est stable entre 2008 
et 2009 à 60%. 

- LA maîtrise des orélèvements sur le milieu naturel 
O Réduire les pertes en réseau, permet d'agir en faveur du développement durable en diminuant les 
prélèvements dans le milieu naturel, en réduisant les rejets après usage et en maîtrisant les coûts pour l'usager 
pour le pompage, le traitement, le transport et l'assainissement. 
O Un bon entretien du réseau et des équipements de distribution est essentiel à cet égard, de même que les 
campagnes de recherche de fuites menées à échéances régulières. 
O L'indice linéaire de pertes en réseau est passé de 26,28 en 2008 à 26.51 m3Mjours  en 2009. Le 
nombre de fuite sur canalisation est passé de 69 à 97 entre 2008 et 2009, le nombre de fuites par km de 
canalisations de 0,l à 0,2. 

- La maîtrise des impacts de l'exploitation 
O Optimiser l'utiiisation de l'énergie et des produits chimiques et mieux gérer les déchets répond à un 
impératif majeur de développement durable en contribuant à réduire l'impact environnemental. 
O En 2009, la consommation en énergie de la production est en légère hausse de 2,5% par rapport à 2008. 
L'augmentation importante des consommations à la source du Lez est due à un niveau de nappe plus bas en 
2009 qu'en 2008, année de forte pluviosité. Les autres consommations sont globalement en baisse. 

d. Les investissements et le renouvellement 
- Pronramme contractuel d'investissement 
L'avenant n08 a instauré un plan d'actions pour la réduction de la vulnérabilité des installations de production 
et de stockage d'eau par estimé à 500 000 €hors taxes pris techniquement et financièrement en charge par le 
fermier sous le contrôle de l'autorité organisatrice. 

- Pronramme contractuel de renouvellement 
O Un programme de renouvellement patrimonial a été défini à l'article 11 de l'avenant NO7 du traité. Ce 
programme concerne une dotation complémentaire au Fond Spécial dans le cadre de laquelle des travaux ont 
été réalisés notamment sur l'avenue de Palavas pour un montant de 295,6K€, sur l'avenue du Pic Saint Loup 
pour 136,4K€ et sur l'avenue de Strasbourg pour 132,4K€. 
O Concernant la sectorisation, l'étude préalable de définition, de mise en configuration et de validation des 
secteurs a été réalisée en 2008.88 points de comptages ont été réalisés en juin 2009. 

- Les autres dépenses de renouvellement 
Les dépenses réalisées en 2009 dans le cadre d'une obligation en garantie pour continuité du service ou d'un 
fonds contractuel de renouvellement concement le remplacement de 1129 compteurs, le renouvellement de 
1 630 branchements de plomb et le renouvellement de 2 998 mètres de canalisations. 



2) Compte de résultat de la DSP 
2008 2009 2009/2008 

Produits 26 222.82 27 487.69 5% 

Exploitation du service 
Collectivités et autres organismes publics 
Travaux attribués à titre exclusif 
Produits accessoires 158,81 175.96 11% 
Charges 25 395.86 27 486.01 8% 

Energie électrique 
Achats d'eau 
Produits de traitement 
Analyses 
Sous traitances, matières et fournitures 
Impôts locaux et taxes 
Charges de personnel 
Autres dépenses d'exploitation 

Télécommunication 

Engins et véhicules 

Informatique 

Assurances 

LOCOUX 

Autres 

Redevance versée à la ville 
Contribution des services centraux et recherche 
Collectivité et autres organisme publics 
Charges relatives aux renouvellements 

POUT goronde de mntinuit6 du sew8ce 888.92 535.05 -40% 

Pmgromme contmctwl (Rmu~ellements) 497.11 1462.58 194% 

Fonds contmclueis (RenauvellementsJ 1460.99 1782,90 22% 

Charges relatives aux investissements 5 566.37 5 646,49 1% 

Programme contractuel (Investissemenh) 2 267.78 2 297.65 1% 

Annuifés des emprunts repris d $ collectivté 122.74 125.15 2% 

Investissrnent lncor~orels 3 175.85 3 223.49 2% 

Pertes sur créances irrécouvrables 32.18 70,77 120% 

Résultat avant impôt (+ bénéfice/- perte) 826.96 1.67 

Impôts sur les sociétés (calcul normatif) 275.63 456 
Résultat avant impôt (+ bénéfice/- perte) 551.33 1.12. 

D'importantes variations de cerîains postes de charges sont observées entre 2008 et 2009 : 

Les auementations : 

- +20% des achats d'énergie électrique : 
O 30K€ de factures de fin 2008 enregistré sur de%ut 2009. 
O Augmentation du prix de l'énergie de 4.2%. 
O Augmentation de 469 814kWh par rapport à 2008 car la source du Lez est restée plus basse et plus 

longtemps ce qui a eu pour conséquence d'augmenter les besoins en énergie pour pomper l'eau. 

- +27% des achats d'eau : 
O Année 2009 caractérisée par une pluviosité assez faible. 

- 2008 volume acheté = 139 620 rn3 (0.5% du volume total) 
- 2009 volume acheté = 439 560 m3 (1.4% du volume total) 

- +33% de charges relatives aux renouvellements : 



O En 2009, la dotation annuelle du programme contractuel (avenant 6 ) a été réajustée sur 12.5 ans 
alors qu'elle avait été calculée sur la durée totale du contrat soit 25 ans. 

+120 % de oertes sur créances irrécouvrables : 
O Impayé 2008 =10K€ contre 50k€ en 2009 sur la base de PV de carences dressés par huissiers. 
O Les frais d'encaissements (mise en recouvrement) sont stables sur les années à environ 20K€ 

Les diminutions 1 

- - 43% des charges d'analyses : 
O Baisse des prix p rapport à 2008 en raison d'une modification de la structure des analyses du 1 

programme officiel de la DDASS (Direction départementale des Affaires sanitaires et sociales). 
Ex : type P2P3T prix 2008 = 1125.59€ ; prix 2009 = 446.796: 

- -19% de oroduits de traitements : 
O En 2009 en raison d'une meilleure qualité de l'eau l'utilisation de produits de traitement à baissé. 

- - 31% des impôts locaux et taxes : 
O Variation de la Taxe Professionnelle. 

En 2008 : 121K6: et dégrèvement de 18K€ suite à l'application du plafonnement à la Valeur ajouté 
=103K€. 
En 2009 :102k6: et dégrèvement de 76K€ suite à l'application du plafonnement à la Valeur ajouté 
=26K€. 

O Les autres impôts et taxes de ce poste sont constants 

En 2008, Véolia réalise un résultat avant impôt bénéficiaire de 1.12KE. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte de ce rapport. 

Le Conseil adopte 
Pour Madame le Maire, 
Monsieur le Premier Adjoint 

Publiée le : 27/07/2010 
Serge FLEURENCE 
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Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Vine de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 jdlet  2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
FdA&ic ARAGON. Michel ASLANIAN. Marie-Josée AUGE CAUMON. Eva BECCARIA, Annie BFNEZXCH. Nicole BIGAS. 
Stéphanie BLANPIED. Christian BOUILLE, Agn&s Born. Nancy CANAUD. Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM MsIlhne 
CASTRB losette CLAVERïü, Magalie COUVERT, Michael DELAFOSSE. Gabrielle DELONCLE. Panny DOMBECOSTE. 
Mm DUROUR. Ch&od~ DUMONT, Sarah EL ATMANI, Serge FLEURENCE, Chnstione FOURTEAU. Georges PRECHB. 
N a M e  GAWIïER-MEDEIROS. J m - h u i s  GELY. Arnaud JULInN. Cdmlne LABROUSSE, Mar LeYlTA Héikne 
MANDROUX. laque8  MARTïN, Nadia MIRAOUI. Chnsmphe MORALES, Nicole MOSCHETiI-STAMM, Michel PASSET. 
h u i s  POUGEï, Frqoise PRUNIER. Héihnc QVISTGAARD, lm- lou i s  ROUMBGAS. Philippc SAUREL Cednc SUDRES. 
Philippe THINeS, Jacques TOUCHON, Chudine TROADROBERT Fddérle TSiiSONIS 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Brahim ABBOU. Amina BENOUARGHA-IAPFIOL Sophie BONIFACEPASCAh Perla DANAN. Jaques DOMERGUB. Lame 
FARGIER. Richard MAILHe. Hervé MARTIN, Sephane MBLLA, Régine SOUCHE, Robert SUERA. laques TOUCHON, PaUick 
VlGNAL 

Absents : 
Musepha MAiDOUL. Mortioe PEllïOUT, Francis ViGUiE. Aikn ZYLBHRMAN 

Opération Campus 
Approbation de la convention de groupement de commandes 

pour les études préalables du projet Campus UMSF 
Modification 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Par la délibération no 20091502 du 9 novembre 2009, le Conseil municipal a approuvé les termes d'une 
convention de groupement de commandes entre la Ville de Montpellier et le PRES « UMSF ». 

En effet, dans le cadre de l'opération Campus et du projet porté par l'université Montpellier Sud de France et 
soutenu par les collectivités temtoriales associées, une démarche d'engagement collectif a été adoptée, tant 
lors de la concrétisation du dossier de candidature que par la mise en place d'une convention partenariale de 
site unissant les efforts et les volontés de l'Etat, de la Région Languedoc-Roussillon, du Département de 
l'Hérault, de la Communauté d'Agglomération de Montpellier, de la Ville de Montpellier, ainsi que du Pôle de 
Recherche et d'Enseignement Supérieur « Université Montpellier Sud de France B. 

Cette convention partenariale de site établit les modalités selon lesquelles les parties signataires coordonnent 
leurs efforts pour atteindre l'objectif de la réussite du projet universitaire et urbain, en développant 
successivement les engagements communs puis respectifs de chacun. 

Le projet Campus de I'UMSF est constitué : 
- d'opérations de construction, de rénovation et d'aménagement financées par 1'Etat et par la Région 

Languedoc-Roussillon, désignées comme « le volet universitaire du projet ». Elles seront pilotées par 
l'Etablissement porteur de projet et principalement réalisées dans le cadre de contrats de partenariat 
public-privé, 

- d'opérations visant à améliorer l'espace public autour des sites universitaires, à mieux les relier entre eux 
et avec le reste de la Ville, désignées comme « le  volet urbain du projet ». Elles seront pilotées et 
principalement réalisées par la Ville de Montpellier, 

- d'opérations de construction d'infrastructures (tramway en particulier) et d'équipements publics dans le 
périmètre de l'opération, désignées comme « le volet équipements du projet >r. Elles seront réalisées par 
différents maîtres d'ouvrage publics et privés. 



Afin de maintenu une approche intégrée dans le développement du projet, certains signataires de la 
convention partenariale de site, en tant que maîtres d'ouvrage d'opérations relevant de l'un des trois volets du 
projet, peuvent envisager de former un groupement de commandes, faisant l'objet d'une convention spécifique 
signée par les collectivités temtoriales qui le souhaiteront. 

En conséquence, la Vilie de Montpellier et le Pôle de Recherche et d'Enseignement Supérieur «Université 
Montpellier Sud de France » souhaitent engager un groupement de commandes en vue de recourir à un ou des 
prestataires chargés de les assister dans la conduite des études pré-opérationnelles et d'assurer ainsi la plus 
grande cohérence dans le contenu et la programmation des opérations. 

Cependant, les termes de cette convention et notamment les missions que le groupement souhaite confier à 
ce(s) prestataire@), ont quelque peu évolué par rapport au document approuvé par le Conseil municipal le 9 
novembre 2009. Cela concerne notamment la programmation immobilière plus spécifique au PRES qui a été 
exclue, tandis qu'ont été rajoutées, entre autres : 

- une mission de réalisation d'un schéma directeur d'aménagement et de développement durable 
synthétisant les résultats d'un appel à idées international lancé à l'été 2010 par le PRES UMSF et les 
études urbaines antérieures dont le schéma directeur d'aménagement du secteur Hôpitaux-Facultés 

- une mission de valorisation foncière et immobilière, dans un objectif de mixité urbaine et de 
développement durable, 

- une étude sur les polarités urbaines, . . . 
En conséquence, une modification de l'article 1 de la convention approuvée le 9 novembre 2009 vous est 
proposée pour intégrer ces évolutions de missions. 

La convention, annexée à la présente délibération, définit les modalités de ce groupement de commandes, 
résultant de l'application de l'article 8 du code des marchés publics, en vue de lancer une consultation pour une 
assistance à inaîtrise d'ouvrage destinée à conduire, pour le compte des signataires, les études pré- 
opérationnelles du volet universitaire et du volet urbain du projet Campus, tels que définis ci-dessus. 

Cette convention de groupement de commandes précise ainsi en son article 1 les nouvelles missions attendues 
de l'assistance à maîtrise d'ouvrage : 

de réaliser un Schéma Directeur d'Aménagement et de Développement Durable qui fera la synthèse entre 
les études issues de l'appel à propositions international et les études antérieures, 

NB : Le (ou les) lauréat(s) de l'appel à propositions international se verra confier par le PRES une mission de 
réalisation d'un plan de référence d'octobre 2010 à février 2011. Les titulaires des marchés de ce 
groupement de commandes devront travailler en étroite collaboration avec les lauréats et assurer 
notamment une mission de coordination des études. 
d'approfondir et de justifier les polarités urbaines explorées en s'appuyant sur une étude de marché 
commerce-habitat-équipements publics et privés à réaliser, 
d'étudier les possibilités de valorisation foncières et immobilières au sein de l'opération Campus, dans 
un objectif de mixité urbaine et de développement durable, 
de faire des propositions de maîtrise d'ouvrage d'espaces publics et des équipements en fonction des 
maîtrises d'ouvrages potentielles, 
de proposer une programmation générale des espaces publics du projet Campus relevant de la 
compétence Ville : définition des périmètres de -trise d'ouvrage pour les espaces publics, coordination 
des opérations d'espaces publics liées à l'opération Campus UMSF (réaménagement de voiries et de 
places urbaines, insertion de la ligne 4 de tramway, etc.), élaboration du planning-cadre de réalisation 
des espaces publics, 
d'assurer une vision globale à l'échelle de l'ensemble du péhè t r e  de l'opération Campus UMSF, ainsi 
que la coordination et la cohérence dans la programmation en tenant compte de l'ensemble des projets, y 
compris ceux relevant du «volet équipements du projet » réalisés sous maîtrises d'ouvrage publiques ou 
privées autres que celles du PRES et de la Ville de Montpellier, et y compris ceux du «volet 
universitaire du projet » réalisés sous la maîtrise d'ouvrage de la Région, 
d'assister les signataires dans le pilotage de l'ensemble des études techniques (diagnostics, 
programmation, faisabilité, m i s e  d'œuvre), juridiques et économiques préalables au lancement 
opérationnel des projets portant sur les espaces publics et les équipements : établissement des cahiers des 



charges, analyse des offres des candidats, suivi contractuel. organisation des réunions de pilotage et de 
restitution, . . . 
de conduire des études transversales sur les enjeux globaux à l'échelle du grand Campus : 
approfondissement du schéma directeur d'aménagement, hydraulique, déplacementslmobilité, sécurité, 
services, aménagement numérique,. . . 

NB : la Ville de Montpellier sera conviée à participer aux travaux du Comité d'Echanges et de Liaisons 
instauré par la convention PRES-Caisse des Dépôts et de Consignations en cours de signature dans les 
domaines du développement durable, du campus numérique et de la vie de campus. 
d'assurer la coordination avec les autres intervenants sur le périmètre, en particulier ceux intervenant 
dans le cadre du troisième volet (équipements) du projet, et avec la Région pour les maîtrises d'ouvrage 
qu'elle effectuera dans le cadre du « volet universitaire du projet », 
d'identifier les procédures foncières et d'urbanisme nécessaires à la réalisation du «Campus 
immobilier » et des espaces publics, 

a d'assurer la conduite des phases de concertation, 
a d'assurer la tenue du secrétariat des réunions et la rédaction des comptes-rendus 

Il vous est également proposé de modifier partiellement l'article 4 de la convention comme suit, ai5n de 
préciser le rôle du PRES en tant que coordonnateur : 
« Conformément pour la Ville, à la délibération du 26 juillet 2010 et pour le PRES à la délibération du 5 juillet 
2010, le PRES est désigné coordonnateur du groupement. Il est chargé à ce titre d'organiser et de conduire 
l'ensemble des opérations de sélection et de choix des prestataires, de signer et de notifier les marchés. La 
bonne exécution des marchés sera assurée par les membres du groupement conformément à l'article 2 ci- 
dessus. (. . .) » 

L'article 5 est proposé d'être modifié comme suit : 
« Selon l'article 8-IIi du Code des marchés publics, une commission d'appel d'offres du groupement sera 
créée, constituée d'un représentant du PRES et d'un représentant de la Ville, élus au sein de la commission 
d'appel d'offres de la Ville et du Conseil d'Administration du PRES. La commission sera présidée par le 
représentant du PRES. » 

E h ,  une modification de l'article 6 de la convention de groupement de commande vous est proposée afin de 
tenir compte de la nouvelle répartition du montant total des études désormais établi à 67 % pour le PRES et à 
33 % pour la Ville (80 1 20 précédemment). 
Le montant de l'étude est à présent plafonné à 700 000 €, en réduction par rapport à l'estimation précédente qui 
intégrait des missions en relation avec la programmation immobilière du PRES. Cette exclusion explique 
principalement l'augmentation de la part Ville, considérant que les missions d'urbanisme dont elle a la 
compétence sont plus représentées dans les nouvelles missions attendues de l'Assistance à Maîtrise d'ouvrage. 

Les articles 2 ,3 ,7  et 8 de la convention de groupement de commande demeurent inchangés. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de dire que la présente délibération annule et remplace la délibération no 20091502 du 9 novembre 2009, 
- d'approuver les termes de la convention de groupement de commandes (modification des articles 1 , 4 , 5  

et 6) telle qu'annexée dans sa nouvelle rédaction à la présente délibération, 
- de désigner, conformément à l'article 8 I l l  du code des marchés publics, Monsieur Frédéric TSïïSONiS 

représentant de la ville à la commission d'appel d'offres de groupement de commandes 
- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint delégué, à signer ladite convention, ainsi que tous 

documents relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte 
Madame le Maire, 
ieur le Premier Adjoint 

J!LEUREN 
Publiée le : 27/@/2010 
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CAS- Jaseue CLAY- Magslie COWFXT. Micbael DELAFOSSE. Gabrielle DELONCL6 Famy DOMERRCOSTS, 
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Projet d'extension et de modernisation de la Gare Saint Roch 
Avis de la Ville sur les modalités de concertation du public 

proposées par le maître d'ouvrage du projet 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

La gare de Montpellier Saint Roch est desservie par le réseau de lignes à grande vitesse depuis 2001 et 
bénéficie d'une desserte ferroviaire régionale et longue distance de plus en plus dense. 

Par ailleurs, la reconquête des terrains ferroviaires disponibles et proches de la gare constitue un potentiel de 
renouvellement urbain unique permettant à la fois la construction du quartier Nouveau Saint Roch et le 
renforcement du positionnement de la gare en cœur de ville. 
Avec le développement du trafïc ferroviaire, les deux premières lignes de tramway en service, la troisième en 
construction, le futur parking Nouveau Saint Roch et ses stationnements vélos, la gare Saint Roch constituera 
un pôle d'échange intermodal majeur pour la ville de Montpellier et son agglomération. 

Dans ce contexte, un partenariat a été établi entre l'Etat, la SNCF, RFF, la Région, le Département et 
l'Agglomération pour élaborer un projet d'extension et de modernisation de la Gare Saint Roch. Correspondant 
à un investissement 54 millions d'Euros, l'objectif de cette opération est d'assurer, au delà de l'amélioration 
des services aux voyageurs et de la mise en œuvre d'un projet architectural de qualité, une meilleure 
intégration de la gare dans son environnement eu privilégiant l'accessibilité et la complémentarité des modes 
de déplacement. 

Ce projet a été acté dans le cadre d'un protocole approuvé par délibération du Conseil municipal du 14 
décembre 2009 qui définit les modalités de la gouvemance du projet de Pôle d'Echange Multimodal (PEM), 
les principes de son financement ainsi que ses principes architecturaux et urbains. 

La gouvemance du PEM Saint Roch est composée de représentants de chacun des partenaires signataires du 
protocole. Elle aura notamment pour objectif' d'assurer la bonne réalisation du PEM et sa gestion optimale 
durant toute la durée des travaux. 



Ii est convenu que les travaux débuteront en 201 1 pour se terminer au quatrième trimestre 2013. 

Le projet prévoit également la réalisation d'aménagements urbains permettant au projet d'extension et de 
modernisation de la gare de s'intégrer parfaitement au quartier. 

En vue de la mise en œuvre de ce projet d'extension et de modernisation de la gare, réalisé sous maîtrise 
d'ouvrage SNCF Gares & Connexions, la SNCF a sollicité la Ville en vue de définir les modalités de la 
concertation avec le public. 

En effet, ce projet vise une extension fonctionnelle d'emprise et d'une modernisation des installations de la 
gare dont le montant des travaux dépasse 1 900 000 € HT. Au titre des articles L.300-2 et R.300-1 du code de 
l'urbanisme, il doit faire l'objet d'une concertation préalable auprès des habitants, associations locales et autres 
personnes concernées. 
La SNCF, maître d'ouvrage de cette opération, doit organiser la concertation selon des conditions à fixer après 
avis de la Ville. Pour cela, SNCF Gares & Connexions propose à la Ville de Montpellier les modalités de 
concertation suivantes, organisées sur une durée d'un mois d'ici la fin 2010 : 

- une exposition permanente permettra de présenter les principaux enjeux du projet et les caractéristiques 
'essentielles. Localisée dans le hall supérieur de la gare, elle se composera de panneaux avec plans et 
perspectives du projet et sera accompagnée de plaquettes d'information. Un registre sera laissé à la 
disposition du public permettant à chacun de consigner ses observations sur le projet ; 

- l'organisation de deux réunions publiques. 

L'information du public sera effectnée au minimum 15 jours avant, par voie de presse et d'affichage en gare et 
dans les commerces de proximité, ainsi que par une insertion sur le site internet officiel de la Ville ; 

Les modalités de concertation proposées par la SNCF pour ce projet permettent une information complète de la 
population. En qualité de maître d'ouvrage de l'opération, la SNCF prendra à sa charge l'organisation de cette 
concertation. 

En conséquence, il vous est demandé : 

- de donner un avis favorable sur les modalités de concertation du public proposées par la SNCF Gares & 
Connexions, maître d'ouvrage du projet d'extension et de modernisation de la Gare ; 

- d'autoriser Mme le Maire ou, à défaut, l'adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette 
affaire. 

Le Conseil adopte 
Pour Madame le Maire, 

Publiée le : 27lq12010 

Monsieur le Premier Adjoint 
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ZAC Nouveau Saint Roch 
Bilan complémentaire et définitif de la concertation 

Arrêt du dossier de réalisation - Mise à disposition du public 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Lors du Conseil municipal du 4 février 2008, la Ville a adopté le principe de réalisation du futur quartier 
Nouveau St Roch sous forme de zone d'aménagement concerté (ZAC) et a déilni les objectifs d'aménagement 
de l'opération ainsi que les modalités relatives à la concertation du public. 

Le Conseil municipal du 24 juillet 2008 a approuvé, à la vue du bilan de la concertation alors réalisée, le 
dossier de création de la ZAC Nouveau Saint Roch. 

Son périmètre, d'environ 15 ha, est delimité approximativement par le pont de Lattes au nord, la rue Colin à 
l'est, le boulevard Vieussens au sud et l'avenue de Maurin à l'ouest. Il comprend notamment les emprises 
libérées par la SNCF et RFF, aujourd'hui en friches on sons-utilisées compte tenu de leur situation. 

L'aménagement de ces terrains permettra la réalisation d'un nouveau quartier constituant un atout pour le 
centre-viile, avec la construction d'environ 1500 logements, de commerces et de bureaux s'articulant autour 
d'un parc d'environ 1,2 hectare. 

Ce quartier, très proche de la gare Saint Roch, sera parfaitement bien desservi notamment par les trois lignes de 
tramway et la construction d'un parking public. 

Cette opération vise par ailleurs à faciliter les échanges entre le centre historique et les quartiers situés de part 
et d'autre de la ligne de chemin de fer. La gare Saint Roch, incluse dans le périmètre de la ZAC, fera également 
l'objet d'une modernisation et d'une extension dont les travaux, sous maîtrise d'ouvrage SNCF, devraient être 
terminés pour 2014. 

A la suite de l'approbation du dossier de création, les études se sont poursuivies et ont permis la production 
d'un projet de dossier de réalisation. 
La concertation sur ce dossier s'est déroulée selon les modalités suivantes : 

6% 



- deux réunions publiques de concertation : la première s'est tenue le jeudi 17 juin 2010 à 18h30 salle 
Pelloutier (place Zeus), la seconde le jeudi 24 juin 2010 à 18h30 à la Maison de la Démocratie (rue de la 
République) ; 

- une mise à disposition auprès du public du projet du dossier de réalisation de la ZAC Nouveau Saint 
Roch, du vendredi 4 juin 2010 au lundi 5 juillet 2010 inclus, accompagné d'un cahier oii chacun a pu 
consigner ses observations ; 

Des avis annonçant notamment les modalités précitées sont parus : 
O dans la presse : Midi Libre et Hérault du Jour du 2 juin 2010, ainsi que dans la Gazette de 

Montpellier du 3 au 9 juin 2010 ; 
O dans le journal municipal «Montpellier Notre Ville » du mois de juin 2010 ; 
O sur le site hternet officiel de la Vilie de Montpellier, avec une mise en ligne à compter du 3 juin 

2010. 

Le projet de dossier de réalisation de la ZAC Nouveau Saint Roch a également été transmis à la Chambre 
d'Agriculture de l'Hérault, ainsi qu'à la Chambre de Métiers et à la Chambre de Commerce et de l'Industrie. 

Conformément à l'article R.311-7 du code de l'urbanisme, le projet de dossier de réalisation de la ZAC soumis 
à la concertation comprenait notamment : 

- le projet de programme des équipements publics à réaliser dans la zone, 
- le projet de programme global des constructions à réaliser dans la zone, 
- les modalités prévisionnelles de fmancement de l'opération d'aménagement, 
- une mise à jour de l'étude d'impact incluse au dossier de création. 

Le bilan complémentaire et définitif de la concertation, joint à la présente délibération, ne fait pas apparaile 
d'opposition de la population au projet qui lui a été présenté et le caractère d'intérêt général de l'opération n'a 
pas été remis en cause. 

Les chambres consulaires n'ont pas manifesté d'opposition à ce projet. 

Par ailleurs, au titre de ses compétences en matière d'assainissement des eaux usées et d'eau potable, et en 
application des dispositions de l'article R.311-7 du code de l'urbanisme, l'avis de la Communauté 
d'Agglomération de Montpellier a été sollicité sur le projet de programme des équipements publics établi dans 
le cadre du dossier de réalisation. Le conseil cornunautaire a donné son accord concernant la partie du 
programme des équipements publics qui lui incombe par délibération du 20 juillet 2010. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 
- d'approuver le bilan complémentaire et définitif de la concertation relatif à la phase de réalisation de la 

ZAC Nouveau Saint Roch, joint à la présente délibération et qui complète le bilan provisoire approuvé 
par délibération du conseil municipal du 24 juillet 2008 lors de la phase de création de la ZAC ; 

- d'arrêter le projet du dossier de réalisation de la ZAC Nouveau Saint Roch ; 
- de dire que ce dossier et le bilan de la concertation à laquelle il a donné lieu seront tenus à la disposition 

du public aux heures d'ouverture des bureaux de la Mairie au public, à la Direction Aménagement et 
Programmation dont l'adresse est la suivante : Carré Montmorency (3&= étage), 474 allée Henry II de 
Montmorency - 34 000 Montpellier (tramway T l  : station Léon Blum) ; 

- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette 
affaire. 

Le Conseil adopte 
Pour Madame le Maire, 

,-... Monsieur le Premier Adjoint 

Publiée le : 27/0)'/2010 
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ZAC Port Marianne - Consul de Mer 
Futur Hôtel de Ville - Autorisation de signer l'avenant n02 au marché de 

contrôleur technique 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Par délibération du Conseil municipal du 24 septembre 2002, la Ville de Montpellier a approuvé le dossier de 
concours du nouvel hôtel de ville. Le 19 décembre 2002, un mandat de maîîse  d'ouvrage pour la réalisation 
de cette opération a été confié à la Société d'équipement de la région montpelliéraine (SERM). 

A l'issue d'un concours, un contrat de maîtrise d'oeuvre a été attribué par délibération du Conseil municipal du 
25 juillet 2003 au groupement : « J. Nouvel 1 F.Fontès 1 Terre1 Technologies 1 Verdier B. 

Rappelons que le programme prévoit la réalisation d'environ 27 000 m2 de SHON pour l'accueil du public, les 
bureaux des élus et des services, les espaces communs et les locaux techniques. 
La durée des travaux sera de 38 mois (y compris la période de préparation du chantier). 

Par délibération du Conseil Municipal du 25 juillet 2003, la Ville de Montpellier a désigné le groupement 
APAVEJSOCOTEC pour assurer la mission de Contrôle Technique de l'opération. 

Par délibération du Conseil Municipal du 27 juin 2006, la Ville de Montpellier a autorisé la signature de 
l'avenant nol du marché de ContrGle Technique intégrant les modincations de programme décidées au stade 
APD par la m&trise d'ouvrage, et portant sur le délai et la rémunération de la mission. 

La prise en compte des variantes des lots structure et façades, la prolongation de la durée de l'opération et 
l'ajout de missions complémentaires (adaptation à la réglementation «handicapés » de 2007, conformité 



photovoltaïque selon les nouvelles normes de 2008), ont pour incidences une augmentation du montant de la 
mission. l 
Par voie de conséquence, les honoraires du groupement APAVE 1 SOCOTEC, assurant la mission de 
Contrôleur Technique de l'opération doivent être ajustés par une rémunération complémentaire correspondante 
à une augmentation de 130 924.50 € H.T., soit 22% par rapport au montant d'honoraires de 465 969.00 € 
H.T.issu du marché initial. 

La commission d'appel d'offres qui s'est réunie le 6 juillet 2010 a émis un avis favorable pour la passation de 
cet avenant. 

En conséquence, il est demandé au conseil municipal : 

- d'accepter l'avenant en plus value de 130 924.5 € H.T au contrat de contrôleur technique dont 
le nouveau montant est de 568 621.00 € H.T. 

- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'adjoint délégué à signer l'avenant et plus généralement, à 
signer tous documents relatifs cette affaire. 

Le Conseil adopte 

nsieur le Premier Adjoint 

Publiée le : 27/@12010 
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Couvoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salies des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
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Nathdie GAm-MBDEIROS,  Jean-Lou. GELY. Arnaud JULIEN, Catherine LABROUSSE Man LEVKA. HdAm 
MANDROUX. Jacques MARTIN, Na& MIRAOUI. Christophe MORALES. Nicole MOSCHETnSTAMM. Michel PASSEl'. 
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Aménagements hydrauliques des branches Est et Ouest du ruisseau du 
Nègue Cats - Mandat ViiieISERM 

Bilan de clôture 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Par délibération du 26 mars 1999, le Conseil municipal a approuvé les termes d'une convention de mandat 
avec la SERM concernant les étndes et la réalisation des infrastructures hydrauliques des branches ouest et est 
du ruisseau du N'egue Cats. 

Par délibération du 20 décembre 1999, le Conseil municipal a approuvé un avenant nol à la convention de 
mandat conhant à la SERM les acquisitions foncières des terrains d'assiette des futurs bassins de rétention. 

Par délibération du 25 mai 2000, le Conseil municipal a arrêté le dossier d'enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique des ouvrages hydrauliques du Nègue Cats ouest et est, valant enquête relative à la protection 
de l'environnement, ainsi que le dossier d'enquête parcellaire. 

Par délibération du 25 juillet 2003, le Conseil municipal a approuvé un avenant n02 à la convention de mandat 
prolongeant la durée de la mission de la SERM. 

Par délibération du 26 juillet 2007, le Conseil municipal a approuvé un avenant n03 à la convention de mandat 
prolongeant une dernière fois la durée de la mission de la SERM et supprimant la mission « Sécnrité - 
Protection de la Santé » (SPS), extemalisée par le mandataire. 

Le schéma d'assainissement pluvial concerné par ce mandat comprend la réalisation de : 
- deux collecteurs principaux orientés Nord/Sud, correspondant à chacune des branches du ruisseau, 
- deux traversées de l'autoroute A9 par des ouvrages cadres permettant de faire transiter une crue 

d'occurrence centennale, 
- deux bassins de rétention sitnés en aval de l'autoroute A9, en bordure nord du château de la Mogère. 



Les procédures relatives à la loi sur l'eau des branches ouest et est du Nègue Cats ont été menées 
indépendamment et en temps différé. La branche ouest a été autorisée par arrêté préfectoral du 15 novembre 
1999 et la branche est par arrêté préfectoral du 28 décembre 2000. 

Le projet de bassins de rétention étant situé aux abords du site et du monument historique classés du château de 
la Mogère, la Commission départementale des sites, perspectives et paysages a été saisie pour avis. Cette 1 
commission s'est réunie les 24 novembre 2000, 27 avril et 27 novembre 2001. Ses avis ont été transmis au 
Ministre de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement qui a émis un avis favorable le 19 février 
2002 à la réalisation des bassins de rétention proposés par la Viile. 

En matière de travaux, les bassins de rétention et la noue pluviale de la branche ouest du ruisseau ont été 
réceptionnés au 2""= trimestre 2003. Les travaux d'aménagement paysagers des bassins de rétention ont été 
réalisés au la trimestre 2004. 

Un ouvrage d'engouffrement pluvial a été construit sur la branche ouest du ruisseau avant l'extension de la 
ligne 1 du tramway et après la réalisation de la couverture partielle de la noue pluviale par le centre 
commercial Odysseum. Ces travaux ont été réalisés fm 2007, ainsi que la mise en sécurité et la signalisation 
routière du passage de la branche est du rnisseau sous l'autoroute A9, au droit du château de la Mogère. 
L'aménagement paysager de la partie du Negue Cats ouest restée à l'air libre a été réalisé en septembre 2009. 

A ce jour, la réalisation effective de l'ensemble de ces aménagements correspond à l'achèvement du 
programme des travaux approuvés par la Ville et permet de procéder à la clôture du mandat liant la ViUe et la 
SERM 

Les dépenses réalisées pour le compte de la Viile de Montpellier s'établissent à 4 172 253, 60 € HT, soit 
4 804 623, 85 € TTC, conforme au bilan approuvé par délibération du Conseil municipal du 24 juillet 2008 
(4 808 000 €TTC). 
Au titre des recettes, la Ville de Montpellier a remboursé ces dépenses à hauteur 
de 4 702 795, 48 € TTC et des produits financiers et divers out été perçus pour 33 060, 82 € soit un total de 
4 735 856,30 F. 

Le solde dû d'un montant de 68 767.55 € TTC fait l'objet d'une dernière demande de remboursement adressée 
à la Ville par la SERM. 

En conséquence, il vous est demandé : 

- d'approuver le bilan de cl6ture établi par la SERM, mandataire de la Ville pour la réalisation des 
aménagements hydrauliques des branches est et ouest du rnisseau du Nègue Cats ; 

- de donner quitus à la SERM pour sa mission ; 
- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette 

affaire. 

Le Conseil adopte 

Publiée le : 27/~12010 

Pour Madame le Maire, /?/ 
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Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandronx 
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Stéphanie BLANPIÈD. Christian BOLraLE. Agnès BOER, Nancy CANAUD. Taciana CAPUOZ-BOUALAM, Marlène 
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Réalisation du pont de la République 
et réaménagement de la rue des Acconiers 

(section entre l'avenue du Pont Trinquat et le pont de la République) 
Objectifs et modalités de la concertation avec le public 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

La forte croissance démographique que connaît le temtoire montpelliérain depuis de nombreuses années a 
amené la Ville à organiser son développement dans le cadre d'un projet urbain ambitieux dont l'opération Port 
Marianne, développée sur plus de 400 hectares à l'est de Montpellier, constitue un des piliers. 

Ce développement urbain, initié au de%ut des années 1980 avec le projet Antigone, puis Richter et Consuls de 
Mer dans les années 1990, se poursuit aujourd'hui par la réalisation des quartiers du nouvel hôtel de Ville, 
Jacques Cœur et Parc Marianne et, demain, par les quartiers Rive Gauche et République. Ces opérations 
s'organisent dans le cadre d'un schéma d'aménagement général s'appuyant en particulier sur un maillage 
hiérarchisé de voiries primaires et de desserte, imaginé dès l'origine du projet Port Marianne et fixé depuis 
1990 dans le document d'urbanisme de la ViUe sous forme d'emplacements réservés. 
A ce jour, certaines de ces voies sont réalisées ou en cours de requalification (avenue Marie de Montpellier, 
Avenue du Mondial 98, avenue Raymond Dugrand) et d'autres restent à réaliser (avenue Théroigne de 
Méricourt, avenue Nina Simone ou avenue Germaine Tillion). 

Ce schéma viaire, connecté au reste du réseau de la ville et de l'agglomération, fait l'objet d'uae mise en 
œuvre opérationnelle progressive, au fur et à mesure du développement des nouveaux quartiers et des besoins 
de desserte des nouvelles constmctions. 
Aussi, dans la perspective de la livraison du futur hôtel de ville en 201 1, de la poursuite de l'aménagement des 
quartiers Jacques Cœur et Parc Marianne jusqu'en 2015, ainsi que de la livraison des premiers logements des 
quartiers Rive gauche et République en 201 1 et 2014, l'achèvement opérationnel du schéma viaire de Port 
Marianne devient aujourd'hui une nécessité. Cette nécessité est confirmée par les conclusions de l'étude de 
circulation confiée par la Ville au bureau d'études EGIS, réalisée au lm semestre 2009. 



Cela consistera à réaliser : 
- l'élargissement et l'aménagement de la section de l'avenue du Pont Trinquat comprise entre la me des 

Acconiers et le chemin de Moularès, 
- le pont de la République qui constituera un nouveau point de franchissement sur le Lez, 
- l'élargissement et l'aménagement de la section de la rue des Acconiers comprise entre le Pont de la 

République et l'avenue du Pont Trinquat. 

L'état actuel d'avancement des procédures d'aménagement relatives à ces opérations peut se résumer comme 
suit : 

- l'engagement des procédures relatives à l'aménagement de la section de l'avenue du Pont 
Trinquat entre la me des Acconiers et le chemin de Moularès a fait l'objet d'une délibération du 
Conseil municipal en date du 14 décembre 2009 et les études sont actuellement en cours ; 

- les études et la réalisation du pont de la République ont été confiées à la Société d'équipement de la 
région montpelliéraine (SERM) dans le cadre d'un avenant nol à la concession d'aménagement de la 
ZAC Port Marianne - Rive gauche. L'engagement des procédures d'urbanisme correspondantes fait 
l'objet de la présente délibération ; 

- le réaménagement de la rue des Acconiers, pour la section comprise entre le pont de la République et 
l'avenue du Pont Trinquat, a été confié à la SERM (études et réalisation) dans le cadre de la concession 
d'aménagement de la ZAC Port Marianne - Consuls de Mer ; la présente délibération permet 
également l'engagement de la concertation et des procédures préalables à la réalisation de cet 
aménagement. 

Le pont de la République et la section de la rue des Acconiers située dans son prolongement constituent un 
maillon fonctionnel important du réseau viaire montpelliérain. Ils permettront le bouclage de l'itinéraire 
constitné par les avenues Théroigne de Méricourt et Nina Simone, améliorant ainsi la desserte du quartier Port 
Marianne et l'accès à ses grands équipements depuis le quartier Près d'Arènes et les autres quartiers de la 
ville. 

Le principe de réalisation du pont de la République et d'élargissement de la rue des Acconiers a été arrêté dès 
le de%ut des années 1990 lors de l'élaboration du schéma directeur de Port Marianne et traduit sous forme 
d'emplacement réservé sur le plan d'occupation des sols, puis sur le plan local d'urbanisme (PLU) approuvé 
par le Conseil municipal du 2 mars 2006 (emplacement réservé n°C37). 

En termes de programme, les objectifs de ces aménagements consistent notamment à : 
- accompagner le développement urbain de la Ville : poursuivre la politique de développement urbain 

responsable de la Ville en anticipant les questions de desserte des futures constructions et en offrant aux 
futurs habitants du secteur et à l'ensemble des montpelliérains un maillage viaire performant et 
évolutif ; 

- assurer un maillage viaire cohérent : construire un nouveau pont sur le Lez et élargir la partie de la rue 
des Acconiers située dans son prolongement afin d'achever le bouclage du réseau viaire de Port 
Marianne et assurer sa continuité vers sur la rive droite du Lez et l'ouest de la ville ; 

- sécuriser les modes de déplacement doux : élargir et réaménager la rue des Acconiers pour assurer 
notamment le confort et la sécnr i té des piétons et des cycles en cohérence avec les dispositifs existants 
sur le reste du réseau ; 

- réaliser un nouveau franchissement du Lez : constituer un nouveau moyen de franchissement du Lez 
pour l'ensemble des usagers (piétons, cycles, véhicules motorisés), d'offrir un moyen d'accès plus 
direct au centre ville en complément des ponts Jean Zuccarelli, Juvénal et Raymond Chauliac ; 

- Favoriser la diffusion de la circulation automobile : la difision d'une partie du trafic sur le pont de la 
République et la me des Acconiers permettra de limiter la saturation des carrefours Emest Granier et 
Moularès/Antonelli, points névralgiques du réseau viaire à l'échelle de la ville ; 

- desservir le quartier autour du futur hôtel de Ville : la rue des Acconiers réaménagée permettra la 
desserte de l'extension de la ZAC Consuls de Mer en cours d'étude au sud du futur hôtel de Ville (entre 
400 et 600 logements sont prévus à terme). 



Les caractéristiques des deux ouvrages à réaliser sont les suivantes : 
- le pont de la République aura une largeur comprise entre 16 et 20 mètres, pour une longueur d'environ 

75 mètres. Il pourra ainsi accueillir confortablement piétons, cycles, et veliicules motorisés et sera 
raccordé à l'ensemble des réseaux de déplacement ; 

- la me des Aeconiers, actuellement d'une largeur de 3 mètres sans aucun trottoir, sera réaménagée en 
une voie à double sens de circulation sur une largeur d'environ 23 mètres, comprenant de larges 
trottoirs, accessibles et sécurisés, des pistes cyclables reliées au reste du réseau et du stationnement 
bilatéral. 

Afin d'assurer l'information du public sur ces aménagements, une concertation avec la population, qui se 
déroulera tout au long de l'élaboration du projet, sera organisée conformément aux dispositions des articles 
L.300-2 et R.300-1 du code de l'urbanisme. 

Dans ce contexte, les modalités d'association du public suivantes peuvent être retenues : 
- une réunion publique, 
- une mise à disposition du public du dossier pour une durée d'au moins quinze jours, accompagné d'un 

cahier permettant de recueillir les observations de chacun, 
- un article dans le journal municipal. 

En conséquence, il vous est demandé : 

- d'adopter les objectifs d'aménagement proposés pour la réalisation du pont de la République et le 
réaménagement de la section de la rue des Acconiers comprise entre le Pont de la République et l'avenue du 
Pont Trinquat ; 

- d'adopter les modalités de concertation du public suivantes : 
une réunion publique, 
une mise à disposition du public du projet pour une durée de quinze jours avec un cahier 
permettant de recueillir les observations des administrés, 
un article dans le journal municipal ; 

- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte 
Pour Madame le Maire, A 

sieur le Premier ~djoi~V"'  

Publiée le : 27l0~2010 
Serge FLEURENCE 
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Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, SaUes des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : - - . 
FddCdt#is ARA<iON. Mirlie1 Aï1 ANIAN. Lldnc-Io& AUCG <:AUMON. t w  nliCCARIA. Annie BRNEZFCII. Nicole BIGAS. 
SiL'plunic RLANPIFB. C h r i a n  ROLIII.LE. Aentr UOYFR. Nancy C,\NAUD. Tatiam CAPUOUI HOUAI AM. M a i t n e  
CASTRE, Jrk~etu CLAVtKlR Maeals COUVERT. M~ichar.1 UGInl'OSST* (inh~ellc UU.0NCLE. bannv DOMRKh-COSTll 
Man: DUFOUR. Christian ~Ih0-m. Sarah EL A ~ A N L  Sane FZEUF&NCB Chnstisne W ~ T B A U .  Georges FRU:HE; 
Nlllmlie GAU11EK-MEI>EIKOS. Jean-Liouin GC1.Y. i \ m a i i d i ~ l . l b : ~ .  Cnlicrinc 1.ABROIISSC. Max  1 EVIT& Hdltnï  
MANDKOIIX. Jdqiie< MAKIIN. Nalia MIRAOln. Christophe MORALIS, Nicole MO?.CHEiTI STAMM. Michel PASSRT. 
Imis WUüYI: Fnncoi~c PRLINIER. lléltnc OVISlGAAKI>. I n n - l a u i r  ROUMFfiAS. Philinnr SAUREL. C6J"c SUORTS. 

~ b G n t s  ayant "oté par procuration en application de I'articie L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
RRhim ABBOU. Amina BBNOUAROHA-IAFFïOL. Sophie BONFACE-PASCAL,, Perla DANAN. Iacques DOMERGUb Laure 
FAROIGR. Richard MAiLHB. Hew6 MARTLV. Stephnne MELLA. Rdgine SOUCHE. Roben SUERA, Jacques MUCHON. P&k 
VIGNAL 

Absents : 
MusmpbaMIUDOUL Manine PETITOUT. Francis YIGUIB. Albert ZYLBERMAN 

Plan local d'urbanisme (PLU) 
Quartier Mosson - Lieu-dit Truc de Leuze 

Parcelles TX n027 à TX n038 

Au nom de  la Commission, Phiiippe SAUREL rapporte : 

Dans le cadre de la révision du plan d'occupation des sols et de l'élaboration du plan local d'urbanisme approuvées par 
délibération du conseil municipal du 2 mars 2006, la ViIle de Montpellier a classé en zone à urbaniser stricte (AUO) les 
parcelles situées au lieu-dit Tmc de Leuze et cadastrées 1X n027 à TX n038. Ces parcelles étaient classées depuis 1985 
en zone inconstructible ND du plan d'occupation des sols. 
Cette évolution réglementaire traduisait la volonté de la Ville d'envisager à moyen terme l'ouverture à l'urbanisation de 
ce secteur du territoire communal, sous réserve de la définition d'un projet d'ensemble, de la réalisation de travaux 
d'équipement et de l'adaptation de la règle d'urbanisme. Elle a été établie conformément aux dispositions de l'article 
R.123-6 du code de l'urbanisme, notamment au regard de la capacité insuffisante des réseaux d'eau, d'électricité et 
d'assainissement existant à la péripherie immédiate de la zone et susceptibles de desservir de futures constructions. 

Par courrier en date du 4 mai 2009, la SCP Scbeuer Vernet & associés, avocats conseil des consorts SERIN, DELMAS et 
FABRE, propriétaires des parcelles TX n027, 28, 29 et 33, a demandé à la Ville le classement de ces parcelles et des 
autres parcelles du lieu-dit Tmc de Leuze en mne AU alternative du PLU. 
Considérant que les conditions de desserte de la zone par les réseaux d'eau, d'électricité et d'assainissement étaient 
inchangées depuis l'approbation du PLU intervenue le 2 mars 2006, La Ville a rejeté cette demande par courrier du 22 
juin 2009, considérant que le changement de zonage du PLU sollicité pour le lieu-dit du Tmc de Leuze était injustifié au 
regard des dispositions de l'article R.123-6 du code de l'urbanisme et de nature à entacher le document d'urbanisme 
d'erreur manifeste d'appréciation. 

Le 24 août 2009, les consorts SERW, DELMAS, COMBETTE et FABRE, propriétaires des parcelles TX n027 à ï'X 
n038, ont déposé une requête auprès du Tribunal administratif de Montpellier faisant grief à la Ville de ne pas avoir 
donné suite favorable à leur demande de classement en zone à urbaniser alternative (AU) de leur propriété. 

Par jugement du 27 mai 2010, le Tribunal administratif de Montpellier, considérant au vu des pièces du dossier 
d'instniction, que contrairement à la position de la Ville, les réseaux desservant les parcelles TX n027 à ?X 1-1'38 
présentaient une capacité suffisante ne permettant pas de justifier le maintien desdites parcelles en zone AU stncte (AUO) 
du PLU. a décidé : 



- d'annuler la décision du maire de Montpellier de ne pas classer en zone AU du PLU les parcelles TX n027 à TX 
n038, 

- d'enjoindre la commune, sous un délai de deux mois, à inscrire à l'ordre du jour du conseil municipal la question 
du classement en zone AU des parcelles TX no27 à TX n038. 

La Vile prend acte de cette décision de justice, bien que continuant à considérer que les réseaux desservant les parcelles 
TX n027 à TX n038 ont une capacité suffisante, et se réseme le droit d'en interjeter appel près de la Cour administrative 
d'appel de Marseille. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de die que le classement en zone à urbaniser alternative (AU) des parcelles TX n027 à TX n038 situées au 
lieu-dit TNC de Leuze sera pris en compte dans le cadre de la prochaine procédure de modification du PLU, 

- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte 
Pour Madame le Maire, 
Monsieur le Premier Adjoint 

Publiée le : 27/0~12010 
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BUREAU W COURRIER i 
Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
rénni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16HO0, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandronx 

Présents : 
PrédéOc ARAGON. Michel ASLANIAN. Mane-los& AUGE CAUMON. Eva BECCARIA, Amie BENESSH. Nicole BIGAS. 
Stephonie BLANPIED. Christian BOUILLE. Agnb BOYER, Nancy CANAUD. Tariana CAPUOZZI-BOUALAM. Marlhe 
CASTRE. loseue CLAVEFüE, Magdiî COUVERT, Michael DELAFOSSE, Gab=islle DELONCLE. Fanny DOMBRE-COSTE 
Marc DUFOUR. Chrisiian DUMONT, Sarab EL ATMANI, Sergc FLEURENCE. Chnstione FOURTEAU. Georges PRFCHB. 
NaUialie GAUïiüR-MEDWOS. lem-louis GPLY. Arnaud IüLiEN. Catherine LABROUSSR. Max LEVITA. Hdhlene ~. ~ ~ 

MANDROUX. Iscgwi MARTIN; N~J~~MIRACÏUI. Cmisiuplie MORALES. Nicul? M O S C I I L ~ I ~ ~ - S ~ A M M .  Miçhd IBASSKT. 
louis I'OUGGT. Fmnpiir PRUNIFK, lldfne QVISTüAARD. J a d ~ w i i s  ROIIMBGAS. I'liilippc SAUKEI., Cgniic SLIDRL->, 
Philippe TIllNES. 1scqucal'OUCIIO)i. Cbu<linc7ROADCC.KOnl~HI'. FrCd(ris I'SITSONIS 

( Absents ayant voté par procuration en application de L'article L 2121-20 du Code 
Cknéral des Collectivités Territoriales : 
nrahlrn AUHOU. Ainzns BI!NDUAK(iHA-IAFiIOI, Sophie BONIPACF,PASCAI, Pcrld DANAN. 1 iequcs I>OMBRGIIC Iniirr 
FARGIRR. Ruliard MAILHI. Hem6 MhRTIN. $ifplmnc MWLA, H6ginc SOUCIIV. R~ncn SUIIKA. Ilequcî TOIICHON. Patick 
VIGNAI. 

Absents : 
Musrapha MAIDOUL, Manine PETITOUT. Francis YIGUIS. Albert ZYLBERMAN 

Projet d'aménagement de l'avenue du Pont Trinquat 
(section rue des Acconiers 1 chemin de Moularès) 

Bilan de la concertation 
Arrêt du projet et mise à disposition du public 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

I- Rappel du contexte : 

La forte croissance démographique que connaît le temtoire montpelliérain depuis de nombreuses années a 
amené la Ville à organiser son développement dans le cadre d'un vaste projet urbain dont l'opération Port 
Marianne, développée sur plus de 400 hectares à l'est de Montpellier, constitue un des piliers principaux. 

Ce développement urbain, initié au début des années 1980 avec le projet Antigone, puis Richter et Consuls de 
Mer dans les années 1990, se poursuit aujourd'hui par la réalisation des quartiers du nouvel hôtel de ville, 
Jacques Cœur et Parc Marianne et, demain, par les quartiers Rive Gauche et République. Ces opérations 
s'organisent dans le cadre d'un schéma d'aménagement général s'appuyant en particulier sur un maillage 
hiérarchisé de voiries primaires et de desserte, imaginé dès i'origine du projet Port Marianne et fmé depuis 
1990 dans le document d'urbanisme de la Ville sous forme d'emplacements réservés. 
A ce jour, certaines de ces voies sont réalisées ou en cours de requalification (avenue Marie de Montpellier, 
Avenue du Mondial 98, avenue Raymond Dugrand) et d'autres restent à réaliser (avenue Théroigne de 
Méricourt, avenue Nina Simone, pont de la République, nouvelle voie à créer à l'emplacement de l'ancienne 
voie ferrée d'intérêt local). 

Ce schéma viaire, connecté au reste du réseau de la ville et de l'agglomération, fait l'objet d'une mise en 
œuvre opérationneiie progressive, au fur et à mesure du développement des nouveaux quartiers et des besoins 
de desserte des nouvelles constructions. 
Aussi, dans la perspective de la livraison du futur hôtel de ville en 2011, de la poursuite de l'aménagement des 
quartiers Jacques Cœur et Parc Marianne jusqu'en 2015, ainsi que de la livraison des premiers logements des 
quartiers Rive gauche et République en 2011 et 2014, l'achèvement opérationnel du schéma viaire de Port 



Marianne devient aujourd'hui une nécessité. Cette nécessité est c o n f i é e  par les conclusions de l'étude de 
circulation confiée par la Ville au bureau d'études EGIS, réalisée au le' semestre 2009. l 
Cela consistera à réaliser : 

- le nouveau pont sur le Lez (pont de la République), 
- l'élargissement et l'aménagement de la section de la rue des Acconiers comprise entre le pont de la 

République et I'avenue du Pont Trinquat, 
- l'élargissement et l'aménagement de la section de I'avenue du Pont Trinquat comprise entre la rue des 

Acconiers et le chemin de Mouiarès. 

L'état actuel d'avancement des procédures d'aménagement relatives à ces opérations peut se résumer comme 
suit : 

- la réalisation du pont de la République a été décidée par le Conseil municipal lors de sa séance du 27 
juillet 2009. Ce dernier a confié les étndes et la réalisation de l'ouvrage à la Société d'équipement de la 
région montpelliéraine (SERM) dans le cadre d'un avenant nol à la concession d'aménagement de la 
ZAC Port Marianne - Rive gauche ; 

- le réaménagement de la rue des Acconiers, qui desservira directement I'ensemble du secteur sud de la 
ZAC Port Marianne - Consuls de Mer, sera étudié et réalisé dans le cadre de la concession 
d'aménagement de cette ZAC dont la SERM est titulaire ; 

- le projet d'aménagement de la section de l'avenue du Pont Trinquat située entre la me des Acconiers et 
le chemin de Moularès a fait I'objet d'une délibération du Conseil municipal en sa séance du 14 
décembre 2009 afin d'en définir les objectifs et les modalités d'association du public. 

II- Aménagement de I'avenue du Pont Trinquat : 

Considér6 comme un maillon fonctionnel important du réseau viaire montpelliérain, le principe 
d'élargissement et d'aménagement de l'avenue du Pont Trinquat est prévu depuis de nombreuses années et est 
traduit sous forme d'emplacement réservé sur les documents d'urbanisme successifs de la Ville depuis 1969. 
Aujourd'hui, cet aménagement fait I'objet de l'emplacement réservé Cl1 du plan local d'urbanisme (PLU) 
approuvé par délibération du Conseil municipal du 2 mars 2006. 

En termes de programme, les objectifs de cet aménagement consistent notamment à : 
- établir un double sens de circulation sur I'avenue du Pont Trinquat afin d'assurer la continuité vers 

l'ouest du réseau viaire de Port Marianne, au de%ouché de i'axe «Nina Simone 1 Théroigne de 
Méricourt 1 Pont de la République 1 rue des Acconiers » dont l'ouverture au trafic est envisagée à 
l'horizon 2014 ; 

- permettre une diffusion du trafic afin de limiter les reports d'une partie de la circulation débouchant du 
pont de la République sur les voiries du quartier de la Rauze ; 

- réaménager et élargir l'avenue du Pont Trinquat pour assurer notamment le confort et la sécurité des 
piétons et des cycles en cohérence avec les dispositifs existants sur le reste du réseau et en prenant soin 
d'éviter les vitesses excessives sur cette rue dont les riverains sont nombreux; 

- poursuivre la politique de développement urbain responsable de la Ville en anticipant les questions de 
desserte des futures constructions et en offrant aux futurs habitants du secteur et à l'ensemble des 
montpelliérains un maillage viaire performant et évolutif ; 

- anticiper le bon fonctionnement des carrefours Emest Granier et MoularèsIAntonelli, points 
névralgiques du réseau viaire à l'échelle de la ville, pour lesquels une occurrence de saturation est 
estimée par l'étude EGIS à l'horizon 2015. 

L'ensemble de ces aménagements permettra de transformer l'actuelle voie à sens unique et ses trottoirs étroits 
et peu sécurisés, en une voie à double sens de circulation avec des espaces partagés piétons/cycles bilatéraux 
confortables d'environ 3,5 mètres de large, du stationnement unilatéral discontinu, le tout sur une emprise 
d'une largeur maximale de 15 mètres. 

HI- Concertation 



En application des dispositions des articles L.300-2 et R.300-1 du code de l'urbanisme et selon les objectifs et 
les modalités d'association du public définis dans la délibération du Conseil municipal du 14 décembre 2009, 
une concertation auprès du public a été organisée sur le projet d'aménagement de l'avenue du Pont Trinquat, du 
29 mars 2010 au 23 avril 2010 inclus. 

La concertation s'est déroulée selon les modalités suivantes : 
- une mise à disposition du public du dossier relatif au projet d'élargissement de l'avenue du 

Pont Trinquat, du 29 mars 2010 au 23 avril 2010 inclus. Le dossier soumis à la concertation 
comprenait les éléments suivants : 

notice explicative du projet d'aménagement, 
plan de situation, 
plan cadastral avec emprise du projet, 
schéma de circulation du secteur concerné, 
coupe de principe et perspective de l'aménagement projeté. 

- une réunion publique de concertation organisée le mardi 30 mars 2010 à la maison pour tous 
Boris Vian (14 rue de 1'Améthiste). Lors de cette réunion, les documents suivants ont été 
notamment présentés : 

un plan de localisation du projet permettant de préciser son positionnement au 
sein du territoire montpelliérain et son articulation avec l'ensemble des quartiers 
adjacents et des réseaux de déplacements ; 

des extraits graphiques des documents d'urbanisme de Ia ville de Montpellier 
(depuis le plan d'urbanisme directeur de 1969 jusqu'au plan local d'urbanisme de 
2006), montrant Ies emplacements réservés pour éiargissement de l'avenue du Pont 
Trinquat successifs et l'antériorité de la planification de cet aménagement ; 

un schéma figurant les réseaux de déplacement et les sens de circulation actuels et 
à venir des voiries des quartiers Port Marianne et Près d'Arènes ; 

un plan de l'emprise du projet sur lequel figurait l'emplacement réservé Cl1 
inscrit au plan local d'urbanisme (PLU) ; 

- des avis d'information sur la tenue de la réunion publique et la mise à disposition du dossier : 
parus dans la presse : 
-journal « l'Hérault du Jour » du 27 mars 2010 ; 
-journal «Midi Libre » du 28 mars 2010 ; 
- hebdomadaire « L a  Gazette de Montpellier » du 25 mars au 31 mars 2010 ; 
- le journal municipal « MontpellierNotre Ville » n0344 du mois de mars 2010. 

parus sur Intemet : 
-site « Montpellier.fr /Mairie en ligne » à partir du 22 mars 2010. 

- une réunion avec les propriétaires riverains de l'avenue du Pont Tnnquat organisée le jeudi 10 
juin 2010 en mairie (salle Urbain V), pour laquelle une invitation a été adressée 
individuellement par courrier aux intéressés. Cette rencontre a permis de présenter le détail des 
aménagements et des emprises proposés, établis en fonction des discussions organisées au cas 
par cas durant la concertation entre les services de la Ville et les riverains. 

Le bilan de la concertation, joint à la présente delbération, ne fait pas apparaître d'opposition majeure de la 
population au projet d'aménagement de l'avenue du Pont Trinquat qui lui a été présenté. 

Le caractère d'intérêt général du projet n'a pas été remis en cause. 



En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- d'approuver le bilan de la concertation organisée sur le projet d'aménagement de l'avenue du Pont 
Trinquat joint en annexe de la présente délibération, 

- d'arrêter le projet d'aménagement de l'avenue du Pont Tnnquat pour sa section comprise entre la rue 
des Acconiers et le chemin de Moularès, 

- de dire que ce dossier sera mis à disposition du public aux jours et heures habituels d'ouverture de la 
mairie au public, 

- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette 
affaire. 

Le Conseil adopte 

Publiée le : 2710312010 

Pour Madame le Maire, 
Monsieur le Premier Adjoint 
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BUREAU L)11 WUR@tcR I:l 
Convoqué le mardi 20 juillet U)lO, le Conseii Municipal de la Vüle de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salies des Rencontres, le Iundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Pr6.sents : - - -- -. . -- . 
l+éderic AKAGON. Michel ASLANIAN. Matic-Jods AUUR CAUMON. Cvii HWCAKIA. Annie DWE7XCH. Nicole DItiAS. 
Si6phanic RlAN1>16D. Clvirliln ROUILLE, Agntr HOYER. Nancy CANAUD. Tîliana CAl>UV'/ZI-DOIIALAM. Marléiic 
CAPIRI.:. Josenï CI.AVERLli Uacalic COUVI,XT. Michnrl D1:IAFOSSF. üabncllc 0HIDNCI.B. h i i n v  DOMBRi-COSE. 

~ b i e n t s  ayant 'voté par procnration en application de I'arîicle L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Blahim ABBOU. Amina BENOUARGHA-JAFPIOL Sophie BONIPACEPASCAI, Perla DANAN. lacques DOMERGUE, L a m  
FARGIER. Richard MAILHB. Herve MARTIN. StéphaneMELLA, R@e SOUCIE, Raben SUBRA lacques TOUCHON. Pauiçk 
VlGNAL 

Absents : 
Mvstapha MATDOUL. Maitine PETIMUT. Piansis VIGUïE, Alben ZYLBERMAN 

ZAC Port Marianne - Parc Marianne 
Agrément de candidature 

Kaufman & Broad - (Îlot 17 B) 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Conformément aux grandes orientations de la politique urbaine définie par la Ville, la réalisation du 
quartier Port Marianne -Parc Marianne participe au rééquilibrage géographique de l'espace bâti vers l'est 
du temtoire communal. 
Plus particulièrement les objectifs de cette opération sont : 
- de permettre la construction de logements collectifs et de bureaux tirant partie de leur situation 
privilégiée vis-à-vis des lignes 1 et 3 de tramway et du parc public ; 
- d'accueillir des équipements publics importants à l'échelle de toute la ville ; 
- et d'affirmer la vocation de centralité à l'échelle de toute l'agglomération des espaces majeurs que 
constituent la place Emest Granier, la future place Pablo Picasso et l'avenue Raymond Dugrand 
requalifiée (201 2). 

La concession d'aménagement, signée entre la Ville et la Société d'Equipement de Région 
Montpelliéraine (SERM) le 14 septembre 2005, approuvée par la délibération du Conseil municipal du 25 
juillet 2005, prévoit dans son article 12 alinéa 2 l'agrément par la Ville des candidatures des attributaires 
sur proposition de la SERM. 

En verni de cet article est soumise pour agrément la candidature suivante concernant la réalisation d'un 
programme de logements sur l'îlot 17 B de la ZAC Port Marianne-Parc Marianne, situé en bordure nord 
de la future avenue Nina Simone. 

La SERM propose, conformément à la convention publique d'aménagement approuvée, d'agréer la 
candidature de Kaufman & Broad en vue de la cession d'un terrain permettant la réalisation d'un 
programme de logements collectifs dans cette ZAC. 



- Dénomination du candidat : 
Kaufman & Broad L.R. 
Immeuble « Arche Jacques Cœur » 
266 place Emest Granier 
34000 MONTPELLIER 

- Localisation : 
not 17 
ZAC Port Marianne - Parc Marianne à Montpellier 

-Parcelles cadastrées : 
Section SB n0175p et 176 p, d'une superficie totale de 973 m2 

- Nature du oroiet : 
Environ 31 logements collectifs en accession fibre, accession aidée et prêt pass-foncier 

- SHON maximale : 
Surface envisagée : 2 330 mZ SHON 

dont 233 mZ SHON en accession aidée 
dont 466 m2 SHON en prêt pas-foncier 

Surface maximale autorisée : 2 500 m2 

La SERM précise que la candidature de Kaufman & Broad prend en considération les prescriptions et les 
contraintes inhérentes à la ZAC approuvées par la Ville (bilan financier et prescriptions architecturales et 
urbanistiques). 

En application de la délibération du conseil municipal en date du 3 mai 2010 ( no 2010/147), relative à la 
mise en oeuvre du dispositif « Prêt Pass Foncier », cette opération intègre la programmation de 466 mZ 
SHON, soit 6 logements qui pourront bénéficier d'une aide de la Vilie de Montpellier. La participation 
f~nancière de la Ville est fmée à 3000 € pour un logement destiné à être occupé par un ménage de 1 à 3 
personnes et à 4000 € pour un ménage de 4 personnes et plus. 
Cette aide de la Ville, attribuée au ménage accédant à la propriété, ne peut être mobilisée que dans le cadre 
du dispositif « Prêt Pass Foncier ». 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- d'approuver la candidature de Kaufman & Broad en vue de la réalisation d'un programme de 
logements collectifs sur l'îlot 17 B de la ZAC Port Marianne - Parc Marianne, 

- d'autoriser la réalisation de 6 logements bénéficiant du dispositif du « Prêt Pass foncier », 
- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à 

cette affaire. 

Le Conseil adopte 

Publiée le : 27/C?+/2010 

Pour Madame le Maire, 
ieur le Premier Adjoint 

Serge FLEURENCE 
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BUREAU DU CCaURXlER L2zIL.l 
Convoqué le mardi 20 juillei 2010, le Conseil Municipai de la ViUe de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Fnédkic ARAGON. Michel ASLANIAN. Maiue-Josée AUGE CAUMON. Eva BECCARIA. Annie BENEmCH. Nicole BIGAS. 
Stéphanie BLANPIED, Chrislia" BOUILL& Agnk BOER. Nancy CANAUD, Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlhe 
CASiT\B losette C L A V m  Magslie WtnmRT, Michael DELAPOSSB. Gabrielle DELONCL6 Panny DOMBRE-COSE 
Marc DUFOUR. Christian DUMONT. Samh EL ATMANI, Serge FEURENCE Christirne FOURTEAU, Georges FRECHE. 
NaUislie GAmR-MWHROS.  lean-Louis GBLY, Amaud JULEiN. Caiherine LABROUSSE, Mar LEVITA. H6l&lene 
MANDROUX. laques MARTIN. Nadia MIRAOUI. Chri8mphe MORALES. Nicole MOSCHûTl'STAMM. Michel PASSET, 
h u i s  POUGBT, Fmnpoise PRUNIBR, Hûène QWSTGAARD. Jean-huis ROUMEGAS. Philippe SAUREL Ckdns SUDRES. 
Phüippc THïNEï, lacqups TOUCHON. Claudine TROADEGROBERT. Fred6ric TSITSONIS 

Absents ayant voté par procuration en appiication de l'article L 2121-20 du Code 
Générai des Collectivités Temtoriales : 
B&m ABBOU. Amino BBNOUARGHA-JAPPIOI. Sophie BONIFACEPASCAL. Perla DANAN, Jacques DOMBRGUS, Laure 
FARGIER. R i c m  MAILHB, HervCMARïïN. StLphvlc MELIA. R6gigine SOUCHE Rokrt SWRA. Jacques TOUCHON. Pauick 
YIGNAI. 

Absents : 
MusrsphaMAJDOUL MadnePETITOUT. Francis YIGUIE Albert ZYLBERMAN 

ZAC des Grisettes (lère tranche) 
Agrément de candidature 

URBIS REALISATIONS lot 8 c 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

La ZAC des Grisettes a été initiée dans le cadre de l'aménagement des secteurs situés à proximité de la 
deuxième ligne de tramway. D'une superficie de 20 ha environ, cette opération est située au sud ouest de la 
ville, entre l'avenue du Colonel Pavelet et le futur agri-parc du Mas Nouguier. Dans un souci de mixité 
urbaine, ce nouveau quartier prévoit la construction d'environ 1500 logements sous forme d'habitats collectifs 
diversifiés accompagnés de commerces et de bureaux. 

La société d'Equipement de la Région Montpeiiiéraine (SERM) a été désignée en tant que concessionnaire de 
la ZAC des Grisettes par délibération du 6 novembre 2006 afin de réaliser les études et les aménagements de 
cette opération. 

Dans ce cadre, la SERM propose, conformément à l'article 12-2 du traité de concession approuvé, d'agréer la 
candidature de URBIS REALISATIONS en vue de la cession d'un terrain permettant la réalisation de 
logements individuels superposés dans cette ZAC. 

Dénomination du candidat : URBIS Réalisations 
266, place Emest Granier 
B. A. L. n012 
34000 MONTPELLIER 

Localisation : ZAC des Grisettes (th tranche) 
Lot n08 c 

Parcelle cadastrée : Section DZ n0122 
Surface du lot : 3 249 m2 environ 
Nature du projet : 40 logements individuels superposés. 
SHON envisagée : 2 500 m2 
SHON maximale autorisée : 2 625 m2 



La SERM précise que la candidature de URBIS REALISATIONS prend en considération les prescriptions et 
les contraintes inhérentes à la ZAC et approuvées par la Ville (bilan financier et cahier des charges de cession 
de terrains, dont le cahier des charges architectural, urbanistiqne et paysager). 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- d'approuver la candidature d'URBIS REALISATIONS pour la conûuction de logements individuels 
superposés sur le lot 8 c de la lhe tranche ZAC des Grisettes, 

- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette 
affaire 

Le Conseil adopte 

Publiée le : 27/0=î/2010 

Pour Madame le Maire, 
Monsieur le Premier Adjoint 

FLEURENCE 



Ville de I 
Montpell ier 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Séance publique d 
lundi 26 juillet 201 

Direction Urbanisme 
Opérationnel 
Domanialité publique 

Extrait du registre des 
dé]ibéraoons du Conseil 
Municipal de la ViUe de 
Montpellier 
no 2010 1307 

La société « URBAT Promotion » a déposé et obtenu un permis de construire sur la parcelle IX 76, d'une contenance de 
2 3 12 m2, situ6e à l'angle des rue de la Figairasse et du Professeur Tédenat, afin de réaliser un immeuble collectif. 

Convoqué le mardi 2Q juillet 2010 de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandrow 

Présents : 
~réd6ri~ ARAGON. ~i~hel ASLAMAN, M ~ o ~ - J o ~ ~  AUGE CAUMON. Eva BECCARIA, Annie BENWJXH. Nicole BIGAS. 
Stéphaoie BLAWIED. Christian BOUILLE. A p è s  BOYER, Nancy CANAUD, Taialiana CAPUOZZI-BOUALAM. Marlhne 
CASTRE. Josene CLAVERE. Magalie C O W R T ,  Michael DELAïOSSE. Gabrielle DELONCLB. Fanny WMBRRCOSTE. 
M m  DUFOUR. Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Serge FLEURENCB, Chridaoe FUUREAU. Georges FRECHB. 
N a M e  GAUTE-MEDEIROS. Jeui-tonk GELY. Amaud JULïEN. Caiherine LABROUSSE. Mar L m A .  Hélhne 
MANDROW Jxqnes MARTIN. Nadia MlRAOUI, Christophe MORALES. Nicole MOSCHETTI-STAMM. Mihel PASSET. 
Louis POUGET. Fracpise PR- Héléne QYISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS. Philippe SAUR% Cedric SUDRES. 
Philippe THNES. Iacques TOUCHON. Claudine TROADEC-ROBERT. Fréddtie TSITSONIS 

Absents ayant voté par promation en application de l'adele L 2121-20 du Code 
Général des CoUectivités Territoriales : 
Bishim ABBOU. Amina BENOUARGHA-JAEFIOL, Sophie BONIFACEPASCAL Perla DANAN, Jqucs  DOMERGW L a m  
FARGIER. RlchnrdM- Hm6 MARTIN. SléphaneMELLA. R6gine SOUCHF, Roben SUBRA. Jacques TOUCHON. Pobick 
VIGNAL 

Absents : 
MuUaphs MAIDOUI, MarhcPEmOUT. F-is VIGUIE, Alben ZïLBERMAN 

L'arrêté du permis de construire no 34 172 09V0110 délivré le 20 août 2009, transféré le 4 novembre 2009 au bénéfice 
de la « SNC rue de la Figairasse », prévoit la cession gratuite au titre du permis, du terrain nécessaire à l'élargissement 
de la rue du Professeur Tédenat et à l'aménagement du pan coupé à l'angle de deux rues. 

Cession gratuite suite permis de construire 
Elargissement rue du Professeur Tédenat 

Propriété "URBAT - SNC rue de la Figairasse" 

Il s'agit maintenant d'acquérir la nouvelle parcelle cadastrée M 312, d'une contenance de 72 m2. 

Les services fiscaux ont évalué le terrain à 90 €lm2 soit 6 480 €pour 72 m2, montant donné à titre indicatif qui servira de 
base de calcul pour le salaire de Monsieur le Conservateur des Hypothèques (cession gratuite). 

La société « URBAT - SNC Rue de la Figairasse » a donné son accord à la cession gratuite. 

La réalisation d'un trottoir sur le linéaire acquis sera pris en charge par la Commune, les crédits nécessaires sont 
disponibles au budget de la Ville, sur la ligne «travaux suite acquisition ». 

Maître Jean-Marc CABANES-GELLY, notaire à Montpellier, a en charge les intérêts de la société 
« URBAT - SNC Rue de la Figairasse ». Il sera chargé de rédiger I'acte notarié aux frais de la Ville. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 
- d'acquérir gratuitement, au titre du permis de construire, la parcelle M 312 de 72 m2, afin de permettre 

l'élargissement de la rue du Professeur Tédenat et à l'aménagement du pan coupé à l'angle des rues du 
Professeur Tédenat et de la Figairasse. 

- de prendre en charge les travaux d'aménagement de l'emprise acquise, à savoir la création d'un trottoir, - de saisir Maître Jean-Marc CABANES-GELLY, notaire à Montpellier, pour rédiger I'acte notarié aux frais 
de la Ville. 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur 
affaire. 

Le Conseil adopte 

Publiée le : 2710t12010 
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Séance publique du 
lundi 26 juillet 2010 

Convoqué le mardi U) juillet 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juillet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Fréddtic ARAGON. Michel ASLANIAN. Marie-Io& AUGE CAUMON, Evs BECCARIA. Anoie BENEZECH. Nicole BIGAS. 
Stéphanie BLANPIBD. Chnstin BOUILLE. Agnés BOioQ Nancy CANAUD. Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlkne 
CASTRE, loscm CLAVERIE, Magalie COUVERT. Michael DELAFOSSE, Gabrielle DELONCLE. Fanny EOMBRECOST3 
M m  DUFOUR. Christian DUMONT. Sarah EL ATMANI. Serge FLEUReNCE, Christine WURTEAU. Georges FT\ECHE. 
Nalhaliî GAUTW-MEDBROS, lem-Louis GELY, b a u d  JULIEN. Calhenne LABROUSSE, Ma. LEVITA, Hélknc 
MANDROUX. lacques MARTDï. Nadia MIRAOUI. Christophe MORALES. Nicole MOSCHETIi-STAMM. Mickl PASSET. 
Louis POUGEI. h7aqoise PRUNIER. Hélhne QVISTOAARD. lean-buis ROUMEGAS, Philippe SAllREL Cednc SUDRES. 
Philippe THINES. laques TOUCHON. Claudine TROADEGROBBRT. Frédéric TSiiSONIS 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des ~ o l l e c t i ~ t é s  Territoriales : 
Biahim ABBOU. Amim BENOUARGHA-JAPFIOL. Sophie BONIFACEPASCAL. Perla DANAN, laques DOM6ROUE Laure 
FAROIBR, ~ i c h a d  MAILMWHB, He& MARTIN. Sephane MELLA, Rdgine SOUC 
VIGNAL 

Absents : 
Mustaoha MAIDOUI.. M h  PETITOUT. F n c i s  VIGUIE. AlbenZYLBERMAN 

1 .. I 

Cession gratuite suite permis de construire 6 9 m. zoru 
Rue de Centrayrargues - Propriété "COMTE Frédc I;Bfi W COU AIR - 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Monsieur Frédéric COMTE a déposé et obtenu un permis de construire sur la parcelle DT 248, d'une 
contenance totale de 737 m2, située 238 rue de Centrayrargues, afin de réaliser trois habitations. 

L'arrêté du permis de construire no 34 172 09V0092 délivré le 19 juin 2009, prévoit la cession gratuite au titre 
du permis, du terrain nécessaire l'élargissement de la rue de Centrayrargues, voie annexée au Plan Local 
d'urbanisme. 

II s'agit maintenant, d'acquérir une emprise de terrain, issue de la DT 248, d'une contenance de 18 m2. 

Les services fiscaux ont évalué le terrain à 80 Wm2, soit 1 440 € pour 18 m2, montant donné à titre indicatif qui 
servira de base de calcul pour le salaire de Monsieur le Conservateur des Hypothèques (cession gratuite). 

Monsieur Frédéric COMTE a donné son accord à la cession gratuite, et propose Mai% GRANIER, notaire à 
Béziers, pour rédiger l'acte notarié aux frais de la Ville. 

Les travaux d'aménagement qui consistent notamment à élargir le trottoir, seront pris en charge par la Ville sur 
la ligne « travaux suite acquisition B. 

En conséquence, il est proposé : 

- d'acquérir gratuitement, l'emprise de 18 m2, issue de la parcelle DT 248, afin de permettre 
l'élargissement de la rue de Centrayrargues, voie annexée au Plan Local d'urbanisme. - de saisir Maître GRANIER, notaire à Béziers, pour rédiger l'acte notarié aux frais de la Ville. 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint delégué, à signer tout document 
relatif à cette affaire. 

Le Conseil adopte 

Publiée le : 27/0+/2010 
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1 Séance ~ubliaue du 
1 lundi 26 juillet 2010 

Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencont 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandrow 

Présents : 
P&c ARAGON. Michel ASLANIAN, Marie-los& AUGE CAUMON. Eva BECCARIA, Annie BINZZWZH. Nicole BIGAS. 
Sté~banic BLANPIED. Christian BOUILLÈ. Aenès BOYER. Nancv CANAIID. Tatinna CAPUOZZI-BOUALAM. Marlene 

Marc DUWUR. Chnslian DUMONT. Sarah EL ATMANI. Sers PLBUR6NCB. Chnstime POURTBAW. Georges PRECHE. 
Nilhalie GAUTE7-Mn>EIROS, Jm-buis GELY, Arnaud JIILET. Catherine LABROUSSE. Mar LEVITA. Héiéne 
MANDROW. lacoues MARTIN Nadia MIRAOUI. Chrivinnhe MORA1.RS. Nicnle MOSCmm-STAMM Michel PASSRT. ~- r - ~  ~ ~..~- 
Louis F'OUGËT; ~Lncoise PRUNIER. Héléne OVISTGAARO. lean-Louis ROUMFGAS. Phiii~oe SAUREL. Cé&c SUDRFS. .. 
Philippe THIN&. ~acques TOOCHON, ~laudinè~~O.4~~~-ROBWT. FddCric T s I T s o ~ ~ ~  

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code - -  

Général d& ~ollecti<tés ~erritoriales : 
Bnhim ABBOU. Amina BENOUARCHA-JAPPIOL, S o p h  BONIFAGPASCAL Perla DANAN. Jacques DOMERGUB. Laure 
PARGffiR, Richard MAIL% HwCMARiW. Scépbane M6LL.A. RCgim SOUCHE. Robert SUBRA. Jacques TOUCHON, Pa& 
VIGNAL 1 Absents: 
Musiapha MAJDOUL. Manine PETiiOUT. Francis MGUIE. AlbM ZYLBBRMAN 

Cessions négociées - Régularisation de l'existant 
Avenue du Père Soulas - Propriété "Résidence ISABELLE" 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

La copropriété «Résidence ISABELLE » avenue du Père Soulas, propriétaire des parcelles cadastrées MT 11, MT 194 et 
MT 195, souhaite modifier sa cl6ture. A cette occasion, des négociations ont été engagées afin de procéder à la 
régularisation de la propriété foncière du trottoir le long de l'avenue du Père Soulas, et d'une portion de la voie 
dénommée « Impasse des Deux Ruisseaux >>. 

En assemblée générale du 17 décembre 2008, la résidence ISABELLE a accepté la cession gratuite à la Ville, de la 
parcelle cadastrée MT 195, d'une contenance de 108 m2, constituée d'un trottoir le long de l'avenue du Père Soulas. 

En assemblée générale du 25 mars 2010, la résidence ISABELLE a accepté la cession onéreuse à la Ville, d'une emprise 
issue de la parcelle MT 194, soit la parcelle nouvellement cadastrée MT 517, d'une contenance de 24 m2, qui permet de 
prolonger l'impasse des Deux Ruisseaux, sur son débouché sur l'avenue du Pere Soulas. La transaction a été acceptée sur 
la hase d'un prix de 42 Hm2, soit un total de 1 008 € ( d e  huit euros) pour 24 mZ. 

Les crédits nécessaires sont disponibles au budget de la Ville, sur la ligne «acquisition terrain». 

Maître Caroline SOULAS-BERTRAND, notaire à Montpellier, a en charge les intérêts de la résidence ISABELLE. 

En conséquence, il est demandé au Conseii Municipal : - d'acquérir gratuitement, la parcelle MT 195, d'une contenance de 108 m2, afin de régulariser la propriété 
foncière du trottoir, le long de l'avenue du Père Soulas. - d'acquérir la parcelle cadastrée MT 517 de 24 mZ, au prix de 42 Wm2, soit un toîai de 1 008 € (mille huit 
euros) af in  de prolonger l'impasse des Deux Ruisseaux sur l'avenue du Père Soulas, - de saisir Maître Caroline SOULAS-BER-. notaire à Montpellier, pour rédiger l'acte notarié aux frais 
de la Ville. 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

Le Conseil adopte 

Publiée le : 2710~J2010 
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Séance publique 
lundi 26 juillet 20 

Convoqué le mardi 20 juillet 2010, de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 juiiiet 2010 à 16ii00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
PréMc ARAGON. Michel ASLANIAN. Marie-loree AUGE CAUMON. Eva BECCARIA. Amie BEN6ZECH. Nicole BIGAS. - .~ ~~~ ~ ~ ~ ~~~. 
Sre~hanie BI AN?'^, C M i a n  BOUILLE. k n è 3  BOYSR. Nancv CANAUD. C . W U O Z ~ - B O U ~ M .  ~ a r l ~ n i  

Philippe TBINES. Iecques TOUCHON. Claudine TROADEC-ROBERT, Rédétic TSiîSONIS 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des CoUectivités Territoriales : 
Brahim ABBOU. Amina BENOUARGHA-JAPFIOL Sophie BONIPACE-PASCAL. Perla DANAN, Jacques DOMBRGW Laure 
PARGIER, Richard MAILHE. Hem6 MARTiN, Stéphphane MELLA. Régine SOUCHE. Roben SWRA. Jacques TOUCHON. Patrick 
VlGNAL 

~ b ç e n t s  : 
Mustapha MAIUOUL. Maitine PETITOUT. Fmcis  VIGUIE Alben ZYLBERMAN 

Déclassement du Domaine Public Communal 
Emprise Rue Jean Segondy 

Vente au Conseil Général de l'Hérault 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Dans le cadre de l'aménagement de la RD 65 par le Conseil Général de l'Hérault, il convient de céder au 
Département une emprise de 11 mZ environ située au bout de la rue Jean Segondy, à son deoouché sur l'avenue 
Vincent Auriol, entre les parcelles AH 93 et AH 174. Cette portion de voie est actuellement en friche, et elle 
n'est pas utilisée pour la circulation publique. 

La Ville propose de constater la désaffectation de fait de cette emprise de 11 mz, et prononce le déclassement 
de cette partie d'ancienne voie publique, car il ne porte pas atteinte aux autres fonctions de desserte en matière 
de circulation. 

Après avoir intégré ce terrain au domaine privé communal, la Ville cèdera l'emprise au Conseil Général de 
l'Hérault, afin qu'il puisse engager les travaux d'aménagement de la RD 65. 

Les services fiscaux ont estimé le prix du terrain à 25 Wmz, soit 275 € pour 11 mZ. 

Maître Eric NAHME, notaire à Gignac, a en charge les intérêts du Conseil Général de l'Hérault sur cette 
affaire. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de constater la désaffectation de fait de cette emprise de 11 mz environ, correspondant à une partie 
de la rue Jean Segondy à son deoouché sur l'avenue Vincent Auriol, et de prononcer son 
déclassement du Domaine Public Communal, afin de permettre son intégration au domaine privé de 
la Ville, 

- de faire procéder à la numérotation de cette emprise par les services du cadastre, 



- de vendre cette nouvelle parcelle au Conseil Général de i'Hérault, au prix des services fiscaux, à 
savoir 
25 €.lmz, soit 275 € pour 11 mZ, 

- de saisir Maître Eric NAHME, notaire à Gignac, pour rédiger l'acte de transfert de propriété, aux 
frais du Département, acquéreur, 

- d'autoriser Monsieur le Trésorier Principal Municipal à faire la recette qui sera affectée au budget 
de la Ville, 

- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut, Monsieur l'Adjoint délégué, à signer tout acte OU 

document relatif à cette affaire. 

Le Conseil adopte 

Publiée le : 27/0~/2010 

Pour Madame le Maire, 
Monsieur le Premier Adjoint 

erge FLEURENCE 
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Séance publique du 
lundi 26 juillet 2010 

Convoqué le mardi 20 juillet 2010, le Conseil 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 26 jniilet 2010 à 16H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Frédéric ARAGON. Micbel ASLANIAN. Maie-los& AUGE CAUMON. Eva BECCARIA. Amie BUIBZECH. Nicole BIGAS, 
StCphanic BLANPIED, Christh BOUILLE. Agnh BOYER. N m y  CANAUD, Tatians CAPUOZZI-BOUALAM. MariAm 
CASTRE. Jasene CUYWUE Magalie COUVERT, Michael DELAFOSSE, GsbneUe DüïBNCLE. Fanny DOMBRECOSTE. 
Marc DUFOUR Christian DUMONT, Slmh EL ATMANI, Sage PLEURFNCE, Chetiane FOURTEAU. Georges FI(ECkE, 
N a M e  GAUTIEI(-MEDELUOS. Jean-Louis GüLY. Arnaud JULIEN. Catherine LABROUSSE Max LEVITA Haènc 
MANDROUX, Ixqucs MARTIN; Kdia MIRA(~UI. 6luiGoph; MORNL'S. NicoC ~0kHk111-SIAMM. Michel PASSET, 
1 o8mk IniiGET. Frdncuise PKUNIPR. IlCYiie QVISTGAARD. Jem-laus KOUMGAS. Phtlippc SAURCI.. C4dnc SUI>KFS. 
PlulippcTHLNES. Jaipues'IDUCHON. ClaudineTROAI>FC-ROBERT, IiOrlene TSIISOKIS 

1 Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Tcrritorialcs : 
Hrahim ADBOU. Aiiiiiin HRNOUARUIIA-JAPPIOL Supl.ic HOMTACICBASCAL. Perla DANAN. lbrqurs DOMCRUUH. Laurc 
I:ARGlhK. Klchard MAI1 IIH. HemCMARllN. StCphanc MIiI.1.A. RCginc SOIICHE. Roben SUBRA. lacyie? TOUCHON. P:imck 
V I G N N  

Absents : 
Mustapha MAIDOUL. Martin* PEiïïOUT, Fancis VIGUIE, Albert ZYLBüRMAN 

Foncier 
Acquisition terrain pour cheminement piéton 

Impasse des Luques 
Propriété de Madame SALLES 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Dans le cadre du projet de la Marathonienne, ceinture verte piétonne et cyclable, qui s'inscrit dans un 
programme de Réseau Vert, la Ville souhaite développer un maillage en s'appuyant notamment sur l'emprise 
de l'Aqueduc Saint Clément, qui fait l'objet d'une réserve au PLU, opération C 42, «pour création d'un 
cheminement piéton ». 

Lors de l'instruction d'un dossier de déclaration préalable pour l'édification d'un mur de clôture en bordure de 
l'Aqueduc Saint-Clément, la Ville a souhaité négocier une emprise de 55 mZ à extraire de la parcelle privative 
KP 96 située impasse des Lnques, afin de sauvegarder l'écran végétai existant. 

Cette emprise sera intégrée au cheminement piéton déjà réalisé sur l'Aqueduc Saint-Clément, en renforçant 
ainsi l'aspect de comdor écologique. 

Les services fiscaux ont évalué ce terrain à 180 euros / mZ, soit une dépense de 9 900 euros pour 55 mZ, 
montant disponible sur le budget de la Ville, ligne « Voirie - acquisition de terrain D. 

Madame Laurence Salles, propriétaire, accepte de céder à la Ville cette emprise au prix proposé, et s'engage 
« à nettoyer » cette emprise avant de la céder à la Ville. 

Le cabinet Bottraud a établi le document d'arpentage, il convient d'acquérir la parcelle nouvellement 
cadastrée KP 305 de 55 mZ. 

Maître Bernard VIDAL, notaire à Montpellier, désigné par Madame Sailes, sera chargé de rédiger l'acte de 
transfert de propriété, aux frais de la Ville. 



Après étude de cette affaire, nous vous proposons : 

- d'acquérir la parcelle KP 305 de 55 m2 concernée par l'opération C 42 du PLU, pour un montant 
de 9 900 euros auprès de Madame Salies, propriétaire, permettant ainsi de sauvegarder un écran 
végétal en bordure de l'aqueduc, 

- de saisir Maître Vidal, notaire à Montpellier, pour rédiger i'acte notarié aux frais de la Ville 
- d'autoriser Madame le Maire, ou Monsieur l'Adjoint délégué, à signer tout document relatif à 

cette affaire. 

Le Conseil adopte 
Pour Madame le Maire, * 

eur le Premier Adjoint 

FLEURENCE 
Publiée le : 27/ûi./2010 
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Présents : 
Fed&ic ARAGON. Michel ASLANIAN, Marie-losCe AUGE CAUMON, Eva BECARIA. Annie BENEZBCH. Nicole BIGAS. 
Sephanie ELANPIED. Chnslim BOULLE. Agnb BOYER, Nancy CANAUD, Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Morléne 
CASTE3 Jasette CLAVERIE. Magalie COUVERT. Michael DELAFOSSE. Gabrielle DELONCLE. Fanny DOMBRE-COSTE, 
Marc DUPOUR Chnstbn DUMONT. Sarah EL ATMANI. Serge FLEURENCE. Chrisüane FOUREAU, Georges FRECtE. 
Nathalie GAUTLER-MEDEIROS. Jean-Louis GELY, Amaud JULTEN, Catherine LABROUSSE. Mar LEVITA. Haéne 
MANDROUX. Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI. Christophe MORALES. Nieale MOSCEETIISTAMM. Michel PASSET, 
Louis POUGE, Frnnqoise PRUNIER. Hélène QVISTGAARD. Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL Cédic SUDW. 
Philippe TEUNES. Jacques TOUCHON. Claudine TROADEGROBERT, Fddéric TSlTSONlS 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code - - 

Général des Collectivités ~erritoriales : 
Bmhim ABBOU. Amina BENOUAROM-JAFFlOI, Sophie BONIFACE-PASCAL Perla DANAN, Jacquer DOMERGüE. Laure 
FARGreR. Richard MAILHE. Hervé MARTIN, Stéphme MELLA, R 6 a  SOUCHE. Robert SUBRA. Jacques TOUCHON, Paüid< 
VIGNAL 

Absents : 
Mustapha MAIDOUI, Maaine FKïlTOUT. Francis VlOUlE Albert ZYLBERMAN 

Acquisition des propriétés de M. Bernard BIROT et de l'indivision 
CASTELBOU 

"Anciens Ateliers de la Croix d'Argent" 
1945, avenue de Toulouse 

parcelles cadastrées EH 73-75-76 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Monsieur Bernard BIROT, Madame Sabine CASTELBOU et Monsieur Claude CASTELBOU, membres de la même 
famille, proposent à la Ville l'acquisition de leurs propriétés contigües situées 1945, avenue de Toulouse sur les parcelles 
cadastrées EH 73-75-76 (surface 7347 m2) sur lesquelles sont implantés des bâtiments à usage d'entrepôt avec des 
bureaux (4500 ml de bâtiment dont environ 400 m2 de bureaux). Ii s'agit d'une ancienne usine où étaient fabriquées des 
pièces électro-mécaniques «Les Ateliers de la Croix d'Argenb> désaffectée depuis 2007. Ces parcelles sont situées au 
PLU en zone 4 AU 1-1 f (zone à vocation d'activité partiellement équipée absence de réseau d'eau usée, voiries 
insuffisantes). 

Cette acquisition constituera une réserve foncière dans la perspective d'un projet futur d'urbanisation de l'ensemble de 
ce secteur dénommé quartier Poutingon, sur lequel la Ville a déjà instauré à cet effet, par délibération du Conseil 
Municipal du 22 juin 2009, un périmètre d'étude. Ces parcelles sont remarquablement placées en façade de l'avenue de 
Toulouse et pourront constituer la vitrine du futur quartier à vocation mixte (habitat et activité) que la Ville projette de 
réaliser à terme dans le cadre d'un aménagement d'ensemble. 

De plus, environ 900 m2 sont inclus dans l'emplacement réservé C 127 pour élargissement de l'avenue de Toulouse dans 
sa partie comprise entre le rond du Rieuconlon et la place Flandres-Dunkerque. 

Une promesse unilatérale de vente a été signée par les propriétaires ponr la cession de leur bien à la Ville pour un 
montant de 1.700.000 €. 

En conséquence, après étude et au vu de l'estimation des services fiscaux, nous vous demandons : 

- d'autoriser l'acquisition de la propriété de M. Bernard BIROT, parcelle cadastrée EH 76 ponr un montant de 
1.350.000 € et l'acquisition de la propriété de Madame Sabine CASTELBOU et de Monsieur Claude 



CASTELBOU, parcelles cadastrées EH 75 et EH 73 pour un montant de 350.000 €, soit un montant total de 
1.700.000 €pour l'acquisition de ces biens situés 1945, avenue de Toulouse, 

- de demander à Maître RIBAUD, notaire à Montpellier, de rédiger l'acte authentique constatant la 
cession aux frais de la Ville, 

- de dire que la dépense sera prélevée sur les crédits prévus à cet effet au budget de la Ville, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à signer tout document relatif à 

cette affaire et à déposer un permis de démolir. 

Le Conseil adopte 

Publiée le : 27/0$/2010 

Pour Madame le Maire, /A 
Monsieur le Premier Adjoint 

EURENCE 
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- . . . . - - . 
Frfdetie ARAGON. Michrl ASI.ANIAN. Marie-Io<& AUÜP CAUMON. Eva R1;CCARIA. Annie BFNIïPCH.  Nicole IIIGAS. 
s l 6 p h n i ï  HIANPICI>, Chnu:an BOUILLI< Agnr'i IIOYBR. Nancy CANAUD. Tsliaiia CAI'UO7ZI-HOUALAM. M~rlLnc 
C A S I R E  loselle CLAVBRIF.. Mapalis COUVIHT. Mishaïl DLLAI'OSSE. Gabnellc UCL.ONCLC 1:annv DOMDRliCOSlE. 
Mare DUFOUR. Cbnslian D ~ O ~ T ,  Saiah EL ATMANI, Seme FLH&CE, Chrinosne F O ~ ~ A U .  CeMges FRECk 
N a h l i c  CiAlrllER-MhUElROS. Ican-laui9 GE1.Y. A r m i i I ~ J ~ ~ l l ~ . ~ .  Crhs t inc  I.ABKOUSSE. Max LEVIVA. Ilflçne 
MANDROUX, Iqcqlcr MARTIN. Kadi2 MIRAOU. Cluir lopk MORALES, Nirule MOSCHEm-STAMM. Michel I'ASSCV. 
Louis POIIGET. Vm'r;ii,cniu I'RUNIER. H d h e  OVISTGAAKD. Imii- lnuii  KOUMEÜAS Philiiiia SAUKEL CWtir SUI>KI'S. ~~-~~ ~ - ,~~~~ ~ ~-~ -- . -~~~~~~~ - - - -  ~ ~~ -. ~ .. 
Philinoc THiNE.5. Jacaues MUCHON.  Claudine TROADEGROBBRT. fiédetic TSlTSONlS . . 
~bsents ayant voté par procuration en appliktion de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Coiiectivités Territoriales : 
Bmhim ABBOU. Amina DENOUARCHA-JAFFIOL Sophie BONIFACEPASCAL Perla DANAN. Jacques DOMSRGUE, Laure 
PARGER, Richard MAlLHE Hem6 MARTIN, Stéphane MELLA. Régine SOUCHE. Robed SUBRA. IacqneS MUCHON. Paÿick 
VlGNAL 

Absents : 
Mustaph  MAIDOUL, M d n e  PEnTOUT. Pmcis VIGUIE, Alben ZYLBERMAN 

Convention de servitude de passage d'une canalisation de gaz 
Serre tropicale du zoo du Lunaret 

Avenue François Chicoyneau de la Valette 
Parcelle cadastrée AZ 32 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

La Viile souhaite amener un réseau de gaz jusqu'à la serre tropicale du Zoo du Lunaret. Pour cela, une 
nouvelle canalisation d'environ 215 mètres, reliée au réseau de gaz qui passe sous l'avenue du Val de 
Montferrand, sera enfouie le long du mur du zoo et de l'avenue François Chicoyneau de la Valette (parcelle 
cadastrée AZ 32 sur laquelle est situé le Palais des Sports René Bougnol) avant de rejoindre la serre tropicale 
sur la parcelle du zoo cadastrée parcelle AK 37. 

Par conséquent, G.R.D.F. propose à la Ville la signature d'une convention de servitude de passage de ce 
nouveau réseau de gaz qui irnpacte la parcelle cadastrée AZ 32. S'agissant d'une demande de travaux émanant 
de la Ville, cette servitude sera consentie à titre gratuit. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- d'autoriser la Ville à signer une convention de servitude à titre gratuit avec G.R.D.F. pour le passage en 
souterrain d'un réseau de gaz sur la parcelle cadastrée AZ 32, 

- de demander à Maître Paquette, notaire à Béziers, de publier cette convention, aux frais de GRDF, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à signer tout document relatif à 

cette affaire. 

Le Conseil adopte 
ur Madame le Maire, 

Publiée le : 27/0$/2010 


